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COMMISSION DU BUDGET ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Collin, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Cette séance est un peu particulière pour plusieurs 
d’entre nous, puisqu’il s’agit de la dernière réunion de 
commission. Je salue chacune et chacun des membres 
de cette commission. Ce fut un plaisir de travailler avec 
vous et je présume que ce sera encore le cas cette après-
midi.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

LA SITUATION ET LES PERSPECTIVES DES 
DEUX AÉROPORTS WALLONS

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du rapport sur la situation et les perspectives des deux 
aéroports wallons.

M. Clersy  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de 
rapporteur.

Avec  le  secrétariat  de  la  commission,  nous  avons 
inscrit  au  point  des  auditions  la  situation  et  les 
perspectives des deux aéroports wallons parce que lors 
des  travaux  des  21 octobre  et  25 novembre 2019,  la 
commission avait procédé à l’audition de toute une série 
de personnes sur la situation et les perspectives des deux 
aéroports wallons et avait omis de solliciter la confiance 
pour le président et le rapporteur à la fin de la réunion 
de  la  commission.  Il  nous  revient  aujourd’hui  de 
solliciter cette confiance afin que le rapport puisse être 
élaboré,  en  l’occurrence  par  M. Clersy  qui  avait  été 
désigné  rapporteur.  Je  présume  qu’après  autant  de 
temps, vous avez eu l’occasion de mûrir votre réflexion 

et de confirmer que vous faites confiance au président et 
au rapporteur.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
DÉVELOPPER EN WALLONIE LES 

INFRASTRUCTURES DÉDIÉES À LA PRATIQUE 
DU MOTOCROSS ET À ATTÉNUER LES 

NUISANCES CAUSÉES PAR LA PRATIQUE DE 
CE SPORT,

DÉPOSÉE PAR MM. EVRARD, COURARD, 
HEYVAERT, DODRIMONT, LUPERTO ET 

AGACHE
(DOC. 1700 (2023-2024) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de résolution visant à développer en 
Wallonie  les  infrastructures  dédiées  à  la  pratique  du 
motocross  et  à  atténuer  les  nuisances  causées  par  la 
pratique de ce sport, déposée par MM. Evrard, Courard, 
Heyvaert,  Dodrimont,  Luperto  et  Agache  (Doc. 1700 
(2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Je  propose  M. Bellot 
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Bellot est désigné en qualité de rapporteur.
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Exposé de MM. Evrard, Courard, Heyvaert, coauteurs  
de la proposition de résolution

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  –  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, Monsieur le Ministre, c’est un plaisir. Je suis 
très heureux de voir ce texte aboutir sur les bancs de 
cette  commission  –  même  s’il  aurait  pu  aussi  être 
débattu  dans  une  autre  commission,  j’y  reviendrai  – 
pour deux raisons principales. La première, c’est le sujet 
de cette résolution, qui concerne les circuits permanents 
et la pratique du motocross.

La  deuxième  raison,  qui  me  paraît  tout  aussi 
importante,  est  la  question  de  crédibilité  de  notre 
Parlement concernant notamment le dispositif que nous 
avons mis en place il  y a quelque temps en début de 
législature. Il s’agit du dispositif qui permet entre autres 
aux citoyens de se manifester à travers des pétitions.

En  ce  qui  concerne  le  sujet  du  jour,  cela  a  été 
important puisque je crois que, sauf erreur de ma part, le 
sujet – la question des circuits permanents – a rencontré 
un  engouement  plus  que  certain.  Je  pense  que  cette 
pétition  a  remporté  la  palme  du  nombre  de 
pétitionnaires  qui  dépassait  officiellement  les  3 400, 
alors  qu’à  la  base  il  y  avait  eu  pratiquement 
5 000 signatures. C’est dire à quel point notre Parlement 
ne peut pas rester sourd à ce genre de message. Au-delà 
des sensibilités de chacune des formations politiques qui 
font  que  le  sujet  peut  parfois  diviser,  il  me  semblait 
nécessaire et opportun, avant cette fin de législature, d’y 
apporter une réponse ; fût-elle une solution de moindre 
mal. Effectivement, on sait bien que cette question de 
motions  et  de  résolutions  est  relativement  light. 
Toutefois, elle donne tout de même un signal d’espoir 
aux pratiquants. Le sujet, qui est sensible, divise.

J’aimerais remercier l’ensemble de mes collègues ici 
présents pour avoir accepté sur la ligne de déposer ce 
texte. Il en va de la crédibilité de chacun d’entre nous.

Nous devons bien constater  que le  sujet  n’est  pas 
nouveau.  Depuis  20 ans,  la  situation  s’est  clairement 
détériorée  puisque  nous  devons  constater  que, 
malheureusement,  il  n’existe  pratiquement  plus  de 
circuits aujourd’hui en Wallonie et nous devons être de 
bon  compte.  Il  y  a  eu  des  initiatives  de  la  part  du 
Gouvernement – j’y reviendrai – notamment à travers 
un groupe de travail.  Je sais que  in illo tempore – je 
regarde mes amis des Engagés, mais je n’en vois pas ici 
autour de la table…

(Réactions dans l’assemblée)

Oui,  Monsieur le  Président,  mais je  le  considérais 
comme neutre. Il a d’ailleurs également été ministre des 
Infrastructures sportives, si je ne me trompe. Il est vrai 
qu’à une époque, dans les années 2010, votre collègue 
André Antoine avait la volonté de débloquer 1 million 
par province de manière à créer des infrastructures. Il 

s’agissait  d’une  initiative  intéressante,  mais  qui, 
malheureusement,  n’a  pas  pu  déboucher  sur  quelque 
chose de concret sur le terrain.

En  disant  cela,  je  veux  dire  que  depuis  pas  mal 
d’années, il y a eu une volonté politique de trouver des 
solutions. Au final, elles ont malheureusement toujours 
été un échec pratiquement total. Cela n’a pas toujours 
été le cas puisque vous savez que le motocross, dans les 
années d’après-guerre – jusque dans les années 90 –, a 
été  un  sport  phare  où  la  Belgique  a  remporté  de 
nombreux titres mondiaux.

Je trouve qu’il y a une symbolique particulièrement 
intéressante. Nous sommes ici au pied de la citadelle et, 
par exemple, le Grand Prix de la Citadelle a connu de 
nombreux champions – Smets, Jobé, Everts ou encore 
d’autres ont écrit des pages glorieuses de l’histoire du 
motocross.  Malheureusement,  nous  devons  bien 
constater  que  même  si  sur  le  plan  sportif,  la 
Brabançonne a retenti plus d’une fois, la situation s’est 
malheureusement  dégradée,  reconnaissons-le.  Je  crois 
qu’il faut être lucide, elle s’est dégradée à travers une 
pression  environnementale,  à  travers  notamment  une 
pression des citoyens. On peut comprendre que le sport 
n’a pas que des avantages. Il y a aussi toute une série de 
problèmes, de nuisances auxquelles il  faut répondre – 
mais j’y reviendrai également.

Toujours  est-il  qu’aujourd’hui  le  nombre 
d’infrastructures a drastiquement chuté. C’est le résultat 
d’une incapacité du politique à répondre à une attente 
légitime de la part des pratiquants. Petite parenthèse : je 
vois  que nous avons souvent  à  cœur de défendre des 
minorités aux quatre coins du monde et autres. Je l’ai dit 
lors des auditions de la pétition, nous devons également 
avoir notre responsabilité par rapport à ces pratiquants 
qui  représentent,  bon  an  mal  an,  plus  de 
12 000 pratiquants  officiels,  auxquels  s’ajoute 
l’ensemble  des  pratiquants  occasionnels.  Aujourd’hui, 
c’est  là  que  le  bât  blesse,  Monsieur  le  Ministre, 
Monsieur le Président, près de 100 % du territoire est 
interdit  à  la  pratique  de  ce  sport.  Cette  situation  est 
paradoxale, pour une Wallonie qui compte pratiquement 
17 000 kilomètres carrés, dégager des moyens, trouver 
des solutions en vue de réaliser au minima un circuit par 
province,  soit  l’équivalent  de  quatre  ou cinq hectares 
par province : le calcul de la surface nécessaire est de 
l’ordre d’un cent millième – et non un millième – du 
territoire pouvant être affecté à une telle pratique.

Convenons-en, je suis favorable à une politique très 
rigide et drastique pour celles et ceux qui ne respectent 
pas  les  règles,  mais  quand  100 %  du  territoire  est 
interdit à la pratique, il devient difficile de canaliser et 
d’encadrer  le  mieux  possible  les  pratiquants. 
Aujourd’hui, le texte le met également en évidence : il 
en  résulte  que  l’on  assiste  à  une  pratique  sauvage 
croissante  qui  renforce,  par  un  effet  boule  de  neige, 
l’appréciation des citoyens relative aux pratiquants de 
sports moteurs. Fleurissent des circuits de motocross le 
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long des autoroutes dans certaines régions, telles qu’au 
pays de Charleroi, où les riverains roulent sur des terrils 
ou  des  endroits  qui  présentent  un  intérêt 
environnemental très intéressant ; ternissant de la sorte 
l’image des pratiquants.

Je le répète, interdire à une catégorie de personnes – 
les passionnés de moto –, en disant : « vous ne pouvez 
pas aller à tel et tel endroit, mais vous pouvez aller à tel 
endroit  de  manière  réglementaire »,  complique  la 
situation et conduit de nombreux adeptes à se déplacer à 
l’étranger, hors de nos frontières. Vous conviendrez que 
lorsque  l’on  en  fait  le  bilan  carbone  de  ce  genre  de 
comportement, on n’est pas au top.

Heureusement, les représentants de Motodef – une 
association de défense des pratiquants – sont venus nous 
montrer, lors de la pétition, que des solutions existent, 
notamment en matière de diminution du bruit, à travers 
l’installation de pots d’échappement ayant une meilleure 
performance sonore, appelés les « silencieux enduro ». 
On sait aussi que la sémantique doit évoluer. On parle 
souvent  de  « terrains  permanents »,  induisant  dans  le 
chef des citoyens, assez naturellement, le sentiment que 
l’on va rouler sur les circuits 24 heures sur 24. Or, les 
défenseurs  de  la  moto nous  ont  bien expliqué  que la 
volonté était d’avoir des endroits permettant la pratique 
de ce sport, à raison de deux après-midi ou trois jours 
par  semaine  au  maximum,  en  vue  d’éviter  de  longs 
déplacements  à  l’étranger,  voire  des  pratiques 
anarchiques.

Un volet  tout  particulier  à  mettre  en œuvre est  le 
développement de l’e-bike – le motocross électrique –, 
qui tient son avantage dans l’absence de bruit. Dans le 
centre  ADEPS  de  Neufchâteau,  ces  stages  répondent 
complets à chaque fois, ce qui démontre l’engouement 
des plus jeunes. Éduquer les plus jeunes générations à 
des pratiques différentes est nécessaire.

Si  la  volonté  de  dégager  des  solutions  équilibrées 
existe  du  côté  des  pratiquants,  il  convient  d’avoir  le 
courage de faire notre mea culpa. Monsieur le Ministre, 
je  vous  remercie  de  considérer  ce  dossier  dans  cette 
commission, mais reconnaissons-le, si l’on y regarde de 
plus près, où cela bloque-t-il depuis 20 ans ? Nul doute 
que  c’est  dans  la  mise  en  œuvre  du  permis  unique 
aménagement  du  territoire  et  sur  le  volet 
environnemental. Cela ne m’aurait pas déplu, pour être 
sincère avec vous, de pouvoir débattre du même sujet 
chez Mme Tellier qui avait eu l’occasion d’entendre les 
pétitionnaires.  J’imagine  que  vous  aurez  encore 
l’occasion  de  lui  transmettre  toutes  nos  doléances  ou 
que les collègues,  au niveau de son parti  en tout cas, 
pourront  relayer  les  intentions  qui  sont  les  nôtres. 
J’entends qu’il est raisonnable de conserver le principe 
de  standstill.  Cependant, maintenir ce  standstill quand 
100 % du territoire est interdit à la pratique pose quand 
même un problème et il faut trouver un juste équilibre. 
Dès lors, nous devons évidemment revoir les choses au 
niveau des procédures.

Monsieur le Ministre,  être commissaire dans votre 
commission  présente  l’avantage  de  pouvoir  vous 
remercier pour le travail que vous avez fait parce que, 
par rapport à cette situation qui s’est dégradée depuis 
20 ans, je sais que vous avez mis en place un groupe de 
travail et vous marquez la volonté de pouvoir mener des 
concertations avec les différents acteurs. À ce sujet, j’ai 
été  extrêmement  attentif,  notamment  aux  réunions 
tenues. Je dois bien constater que certaines personnes ne 
répondaient pas toujours présentes à ces réunions-là, ce 
qui ne facilite évidemment pas l’avancement du dossier.

Notre  responsabilité  politique  dans  le  monde 
d’aujourd’hui  n’est  certainement  pas  de  fustiger  une 
catégorie de personnes qui, quand on est passionné de 
quelque  chose,  n’en  font  pas  le  choix  délibéré.  Cela 
vient parfois naturellement, que ce soit un chasseur, un 
pratiquant  de  sport  moteur,  un  pêcheur  ou  encore  un 
amoureux de la nature ; chacun doit pouvoir exercer a 
minima sa passion dans un climat qui n’est pas celui de 
la répression ni celui de la frustration. Vous savez que 
tous  ces  phénomènes  engendrent  évidemment  des 
dérives de la société et des comportements bien souvent 
inadmissibles. Nous avons une responsabilité à jouer à 
ce niveau-là.

Monsieur  le  Ministre,  je  sais  que  vous  avez  été 
extrêmement  attentif  dans  les  dossiers  à  soutenir 
financièrement les clubs. Si l’on fait le bilan, les clubs, 
les gens ou les communes – je pense particulièrement à 
la commune de Bertrix qui a souhaité se mettre en règle 
et  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  –  se  sont,  à 
chaque fois, cassé les dents dans des procédures où les 
dés sont pipés. En effet, on fait croire qu’une solution 
est possible pour, in fine, voir tous les dossiers se solder 
par des refus. Cette situation a mis des clubs en grave 
difficulté  financière.  Très  récemment,  avec  votre 
collègue Pierre-Yves Jeholet,  vous avez eu à cœur de 
soutenir ces clubs et d’intervenir pour essayer, tant que 
faire se peut, de débloquer la situation.

Voilà,  mes  amis,  chers  collègues,  l’état  de  la 
situation.  Vous  l’aurez  constaté,  quelques  éléments 
venaient du cœur par rapport à cette problématique. La 
demande  qui  est  faite  à  travers  ce  texte  est  de  faire 
preuve d’une certaine proactivité par rapport à l’urgence 
de  la  situation.  Vingt  ans,  ça  suffit !  Il  est  temps  de 
dégager  des  solutions,  soient-elles  minimales.  J’attire 
cependant  l’attention  sur  le  fait  que  débloquer  un  ou 
deux  circuits  en  Wallonie  va  créer  un  effet  de 
concentration qui peut être parfois contre-productif. Dès 
lors,  la  volonté  sera  de  trouver  une  solution  qui  soit 
équilibrée.

Une  des  demandes  principales  de  la  requête  est 
évidemment  de  pouvoir  simplifier  le  cadre  et  les 
procédures. Là aussi, j’espère que le groupe de travail a 
pu  dégager  des  positions.  J’entends  bien  et  je  peux 
comprendre le raisonnement de la ministre Tellier qui 
dit que cela doit rester un permis de classe 1 parce que 
l’on ne peut pas créer un préjudice. C’est d’accord, mais 
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essayons  alors  de  trouver  la  manière  dont  on  peut 
assouplir les dispositifs.

Le texte vise aussi à mettre en œuvre des comités de 
suivi par rapport à des circuits permanents. Comme le 
font l’un ou l’autre opérateur, je pense à Thierry Klutz, 
qui a été mandaté pour débloquer certaines situations, 
on doit  de  mettre  tous  les  acteurs  autour  de  la  table. 
Lorsque  l’on  se  parle,  tant  au  niveau  du  DNF qu’au 
niveau des autorités communales et des associations des 
défenseurs de la nature, on observe qu’il y a parfois des 
préjugés et  des  barrières  qui  tombent  et  l’on arrive à 
dégager des solutions, ainsi qu’à mieux se comprendre, 
même  si  cela  doit  se  traduire  par  des  autorisations 
concrètes et effectives.

Le texte vise également à renforcer l’e-motocross et 
toutes les initiatives en la matière. Il rappelle que des 
solutions  techniques  sont  également  extrêmement 
souhaitables et disponibles sur le marché. Ce n’est pas 
la technique aujourd’hui qui doit nous empêcher d’aller 
de  l’avant.  Tout  cela  évidemment  en  respectant  un 
équilibre. On peut comprendre que certains attendent de 
la quiétude, mais d’autres souhaitent aussi exercer leur 
passion, leur sport. Cette situation concerne pas mal de 
monde. Interdire tout partout n’a vraiment aucun sens.

Voilà, Monsieur le Ministre, Monsieur le Président, 
chers  collègues,  les  quelques  éléments  de  ce  texte 
soumis aujourd’hui  à  votre  appréciation,  ainsi  que,  je 
l’espère, dans le chef de celles et ceux qui n’ont pas eu 
l’occasion d’être cosignataires. Ces dernières semaines, 
les  lignes  bougent  et  l’on aurait  pu ouvrir  ce  texte  à 
l’ensemble  des  parlementaires.  Néanmoins,  j’espère 
qu’ils auront à cœur de soutenir cette proposition qui est 
un signal qui pourra être concrétisé très prochainement 
dans les mois à venir, pour enfin se montrer respectueux 
d’une  certaine  catégorie  de  personnes  qui  sont 
passionnées par les sports moteurs. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS). – Monsieur le Ministre, il s’agit 
d’un texte important et j’espère qu’il débouchera sur des 
résultats concrets.  Comme vient de le dire M. Evrard, 
c’est un texte qui nous tient beaucoup à cœur, parce que 
l’on  est  dans  une  situation  assez  comique,  voire 
dramatique. En effet, la pratique de la moto est quelque 
chose d’essentiel pour notre pays. Il a évoqué le nombre 
de champions du monde – flamands et wallons – de ces 
dernières décennies. À l’échelle mondiale, nous sommes 
l’un des pays les plus importants  dans la  pratique du 
motocross. On achète des motos, on roule avec, mais on 
ne peut en réalité pas rouler ; on n’a plus d’endroit où 
rouler et pratiquer la moto. Cela ne va évidemment pas !

La pratique de la moto est une passion, qui doit être 
respectée.  On se  doit  de trouver  des  formules  ou des 
solutions. Au fil des années, les terrains ont été, les uns 
après les autres, fermés pour toute une série de bonnes 
et moins bonnes raisons. Pourtant, l’appétit et la passion 

pour cette discipline sont restés intacts puisqu’on vend 
des motos un peu partout,  sans pouvoir  en bénéficier 
normalement  puisqu’il  y  a  toute  une  série 
d’interdictions  justifiées  pour  éviter  que  la  pratique 
sauvage de la moto ne crée des problèmes.

Or,  la  Fédération  motocycliste  wallonne  de 
Belgique,  la  FMWB,  compte  environ  61 clubs  pour 
1 747 affiliés. Ce ne sont que les affiliés, on ne compte 
pas encore de nombreux amateurs qui ne sont affiliés à 
aucun club. Il est donc difficile d’avoir un recensement 
particulier. Ceci étant, si je ne prends que l’AMPL, que 
l’on  connaît  bien  en  Luxembourg,  c’est  plus  de 
700 personnes  qui  y  sont  affiliées.  Néanmoins,  je 
présume  que  ce  sont  des  milliers  et  des  milliers  de 
pratiquants  de  la  moto  à  l’échelle  de  notre  belle 
Wallonie.

Cet état de fait entraîne une pratique de la moto tout 
terrain dans des zones qui ne sont pas prévues à cet effet 
puisqu’on  les  refuse  partout.  Cela  crée  des  situations 
dangereuses  qui  ne  sont  pas  voulues  et  qui  sont 
malheureusement inévitables. Dans ces conditions, il y a 
donc  également  des  accidents.  En  effet,  les  pilotes 
mettent  leur  sécurité  ainsi  que  celle  des  autres  en 
danger,  en  roulant  sur  des  terrains  qui  n’ont  pas  de 
permis  valable  ou  qui  ne  sont  donc  ni  entretenus  ni 
surveillés. Ils roulent également dans les bois, dans les 
sentiers ou sur les terrils, et ce, parfois en présence de 
promeneurs, de marcheurs ou de vététistes.

Pour les habitants des communes rurales dont je fais 
partie, cette situation est parfois inquiétante et demande 
une prise en main rapide par les responsables politiques. 
Comme  mandataire  politique,  il  m’appartient  donc 
d’essayer de trouver des solutions aux problèmes que je 
constate  ou  qui  me sont  rapportés.  C’est  précisément 
pour cette raison que je me suis engagé en politique et 
que j’ai été élu. C’est important de le relayer.

Les  pilotes  de  motocross,  au  même  titre  que  les 
athlètes,  footballeurs  ou  cyclistes,  ont  évidemment  le 
droit de pratiquer leur sport et leur passion. Je ne vois 
vraiment pas pourquoi on restreindrait cette liberté. Je 
conçois  bien  que  la  situation  n’est  pas  simple.  Je  ne 
voudrais donc pas pointer du doigt un responsable en 
particulier ou faire des raccourcis. Le monde évolue, la 
législation évolue et les priorités changent. Face à ces 
évolutions naturelles, nous devons travailler afin d’offrir 
des solutions adaptées.

Au  fur  et  à  mesure  des  années,  des  normes 
environnementales ont été durcies et c’est normal. Moi-
même,  ainsi  que  ma  formation  politique,  sommes 
favorables  à  l’initiative de ces  politiques qui  visent  à 
préserver notre environnement, notre biodiversité ainsi 
que la faune et la flore. Les crises vécues ces dernières 
années démontrent que nous vivons sur une planète où 
les  ressources  sont  limitées,  que  nous  devons 
absolument  préserver  la  nature  et  lutter  de  manière 
proactive contre le dérèglement climatique afin d’offrir 
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aux  générations  futures  un  monde  viable.  Je  tiens 
vraiment à rappeler et à souligner ce point qui est tout 
aussi fondamental.

Monsieur  le  Ministre,  tout  comme  votre 
prédécesseur,  vous avez entrepris  des initiatives en la 
matière. Des contacts ont été pris avec les ministres en 
charge  de  l’Aménagement  du  territoire  et  de 
l’Environnement afin de dégager des pistes de solution. 
L’idéal  serait  que chaque province puisse  disposer  de 
deux  circuits  permanents.  Cette  analyse  politique  est 
également  la  mienne.  Elle  favorisera  selon  moi  la 
préservation de l’environnement ainsi que le respect de 
la  quiétude  des  riverains.  De  plus,  elle  encadrera  la 
pratique de ce sport  et  des  motorisations utilisées,  de 
même  qu’elle  apportera  les  conditions  de  sécurité 
nécessaires aux pilotes ainsi qu’aux citoyens qui aiment 
profiter  des  joyaux  de  notre  nature  et  des  forêts 
wallonnes.

À  travers  cette  proposition  de  résolution  que 
j’adresse  au  Gouvernement,  j’aimerais  que  des 
initiatives  soient  entreprises  afin  que  des  circuits  de 
motocross ou de tout autre sport motorisé puissent voir 
le jour en Wallonie. Il ne faut en effet pas oublier que, si 
l’on parle de motocross, on peut aussi parler aussi de 
trial  et  d’autocross.  J’aimerais  que  des  soutiens 
spécifiques soient apportés pour les projets de création 
de  circuits,  notamment  dans  la  réalisation  des  études 
d’incidences et qu’un comité de suivi soit composé afin 
que  la  moto  se  pratique  dans  le  respect  d’un  certain 
nombre de règles.

Voilà, chers collègues, le sens de notre résolution. Il 
s’agit  d’un  texte  équilibré  qui  répond  à  un  problème 
connu  depuis  des  années,  qui  respecte  toutes  les 
sensibilités et qui va dans le sens de l’intérêt général. 
J’espère  que  cette  proposition  sera  soutenue  par 
l’ensemble des formations politiques représentées dans 
cette commission.

M. le Président.  –  Monsieur  Heyvaert,  souhaitez-
vous compléter le propos de M. Courard ?

M. Heyvaert (Ecolo). – J’aimerais, mais comme je 
ne suis pas membre de la commission, je ne sais pas si 
je peux le faire.

M. le Président.  –  Vous  êtes  l’un  des  auteurs  de 
cette proposition, vous pouvez intervenir.

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je voulais aussi intervenir 
pour dire qu’il est important en la matière de repartir de 
la  base,  que  cela  concerne  le  motocross  ou  d’autres. 
Dans ce type de sport, les valeurs sont des valeurs de 
dépassement de soi et de maîtrise de soi. Quand on est 
sur son engin et que l’on dévale certaines pentes, il faut 
savoir se maîtriser et maîtriser sa moto. On ne va pas 
oublier non plus le fait  d’avoir des sensations qui est 
aussi  une  valeur  importante.  Ce  qui  me  semble 

cependant  toujours  le  plus  important,  c’est  la 
transmission  et  particulièrement  la  transmission 
familiale qu’il y a dans ce type de sport. Pour certaines 
familles, se retrouver le samedi ou le dimanche autour 
de ces activités est quelque chose d’important. Si l’on 
veut que ce sport continue, ce sont ces valeurs qu’il faut 
pouvoir mettre en avant.

On sait que la Fédération travaille très fort justement 
pour promouvoir le e-bike, le motocross électrique. Ces 
nouveaux engins  permettent  de  garder  ces  valeurs  de 
dépassement, de transmission, de maîtrise et même de 
sensation.

Aujourd’hui,  si  le  motocross  a  perdu  du  terrain, 
même si j’entends les questions de manque de terrains, 
c’est surtout dû au fait que sa pratique fait du bruit. Cela 
a été dit dans le texte, au fur et à mesure du temps, les 
engins se sont mis à faire de plus en plus de bruit en 
passant au moteur à quatre temps, et cetera. Par la force 
des  choses,  les  riverains  se  sont  fortement  mobilisés 
contre tous les terrains qui  existaient.  Je rappelle  que 
l’OMS  considère  le  bruit  comme  quelque  chose  de 
grave pour la santé, qui réduirait notre espérance de vie 
de huit mois en bonne santé et qui serait la deuxième 
plus grande menace environnementale pour la santé en 
Europe.

S’attaquer  au  bruit  est  ainsi  quelque  chose 
d’important  qui  va  permettre  de  réconcilier  ce  sport 
avec  ses  propres  valeurs,  mais  aussi  avec  son 
environnement  et  son  environnement  proche. 
Clairement, il y aura toujours des plus anciens qui diront 
que c’était  mieux avant, quand cela puait l’essence et 
quand  cela  faisait  beaucoup  de  bruit.  Je  pense 
néanmoins  que,  pour  qu’un  sport  puisse  continuer  à 
exister,  il  faut  pouvoir  qu’il  évolue.  Aujourd’hui,  une 
activité qui ne tient pas compte de son environnement, 
de son voisinage en termes de bruit, c’est une activité 
qui risque, à un moment donné, de disparaître. Comme 
je l’ai dit, les valeurs prônées dans ce sport sont quelque 
chose  d’important  que  l’on  n’a  pas  envie  de  voir 
disparaître. C’est donc important de donner un premier 
signal en disant que l’on peut soutenir ces valeurs dans 
le  respect  de  l’environnement,  dans  le  respect  du 
voisinage. Il n’y a que comme cela qu’ils arriveront à se 
redéployer.  Peut-être  même que la  Belgique peut  être 
pionnière de montre que ce sport peut correspondre aux 
enjeux du XXIe siècle.

Je voulais aussi prendre un autre exemple. On parle 
du  voisinage  et  des  problèmes  avec  celui-ci,  mais  ce 
n’est  pas  toujours  le  cas.  Par  exemple,  le  terrain  de 
BMX ou j’allais quand j’étais jeune a disparu suite à 
l’urbanisation des terrains, ce n’est pas du tout dû à un 
problème  de  voisinage.  C’est  parce  que  l’on  a 
commencé à construire là où l’on pratiquait du BMX. Il 
faut  donc  pouvoir  tenir  compte  des  aspects  de 
l’évolution de la santé et de l’impact du bruit par rapport 
à la santé, mais il faut pouvoir aussi déployer des sports 
dans le respect et en ayant ces valeurs en tête.
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Il  y  a  aussi  un  autre  aspect,  qui  n’est  pas 
spécialement  indiqué,  mais  qu’il  est  important  de 
relever : la place des femmes dans ces sports, parce que 
cela  commence  à  se  faire  de  plus  en  plus.  C’est 
important quand on parle de transmission familiale de 
donner une place aux femmes dans ces sports. Souvent, 
les filles étaient mises de côté quand il y avait les sports 
du dimanche.

Je vous invite d’ailleurs tous, dimanche, à la Coupe 
du monde de  e-bike qui se déroule à Mons, pour voir 
quelles  possibilités  existent  par  rapport  à  cela  et  au 
déploiement que la fédération essaie de mettre en place. 
Je vous remercie.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Merci  aux  trois  collègues 
pour la présentation de cette proposition de résolution. 
Quand on parle  de  motocross,  c’est  un sport  qui  fait 
vraiment  partie  du  patrimoine  belge ;  d’ailleurs 
M. Evrard  a  rappelé  le  nom  de  certains  grands 
champions. On a aussi tous pu constater le déclin des 
terrains  d’entraînement,  cela  a  été  rappelé  ici,  avec 
toutes  les  conséquences  que  cela  apporte,  surtout  les 
problèmes que pose cette pratique avec le voisinage en 
termes  de  bruit,  ainsi  que  l’accroissement  des 
comportements  illégaux,  justement  faute  de  terrains 
pour pouvoir pratiquer ce sport.

Si l’on veut pouvoir remettre ce sport en avant avec 
de  vraies  bonnes  installations  qui  permettent  de  faire 
cela dans un cadre réglementaire, c’est sur la question 
de la réduction du bruit qu’il faut pouvoir avancer. Je 
sais que, d’un point de vue technologique, il est tout à 
fait  possible aujourd’hui de réduire le bruit  au niveau 
des  pots  d’échappement,  tout  en  ne  réduisant  pas  les 
performances du moteur.  On peut  inciter  à  faire cela, 
mais  il  existe  aussi  une  réglementation  au  niveau  du 
maximum de décibels, qui est à 114 aujourd’hui pour ce 
type d’activité.

Plutôt que d’inciter à réduire le bruit en utilisant les 
moyens technologiques, on pourrait aussi légiférer pour 
réduire  le  seuil  maximum  en  dessous  de 114.  D’une 
certaine manière, cela obligerait les amateurs de ce sport 
à  faire  quelque  chose.  C’est  possible  de  le  faire 
technologiquement. Cependant, la Région wallonne doit 
aussi pouvoir donner une aide, par exemple en finançant 
des  murs  antibruit.  C’est  tout  à  fait  possible.  Si,  par 
exemple,  un  circuit  est  exposé  à  certains  vents 
dominants – on sait que les vents ont une influence sur 
les bruits –, il y a peut-être moyen de financer quelques 
murs antibruit ci et là.

Je  pense  également  que  le  développement  du 
motocross e-bike est essentiel pour l’avenir de ce sport. 

On  voit  d’ailleurs  que  cette  discipline  est  en  pleine 
croissance, puisqu’il existe un championnat de Belgique 
de e-bike aujourd’hui. C’est important d’aller vers cela, 
sans interdire pour autant le motocross classique.

Quant à la réservation de créneaux spécifiques pour 
des engins électriques, cela existe déjà. C’est déjà le cas, 
par exemple, pour certains circuits en Flandre où l’on 
peut réserver le circuit spécifiquement pour ces engins 
électriques – comme celui de Lommel, par exemple –, 
et on ne peut que l’encourager.

Monsieur le Président, chers collègues, on va voter 
en faveur de cette proposition de résolution qui met en 
avant la question de la bonne entente avec les riverains 
proches des futures installations. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS). – Très brièvement, mais je crois 
que c’est important pour la complétude des éléments et 
des  arguments.  Énormément  de  Belges  sont  obligés 
d’aller pratiquer la moto en dehors de la Belgique. Cela 
veut  dire  qu’ils  partent  avec  leur  remorque  et  leur 
matériel  pour  rouler  en  France,  en  Hollande,  en 
Allemagne.  C’est  totalement  aberrant,  et  cela  va  à 
l’encontre de l’environnement en termes de pollution, 
de coûts, d’usure des routes. D’où l’intérêt de prendre 
ses responsabilités au sein de la Wallonie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, 
des Aéroports et des Infrastructures sportives. – Merci, 
Monsieur le Président.  Comme j’ai  déjà pu l’indiquer 
dans  de  nombreuses  questions,  ici  même  dans  cette 
commission,  au  sujet  de  la  pratique  du motocross,  je 
suis  évidemment  favorable  à  la  pratique  sécurisée  et 
encadrée du motocross en Wallonie et par conséquent, 
au développement de circuits permanents.

Je  pense  en  effet  qu’une  pratique  anarchique  et 
sauvage  du  motocross  ne  peut  avoir  que  des  effets 
néfastes  sur  l’environnement,  la  biodiversité  et  la 
sécurité.  Quand  je  parle  de  sécurité,  je  parle  bien 
évidemment  de  la  sécurité  des  usagers,  qu’ils  soient 
cavaliers, promeneurs, joggeurs, cyclistes, ainsi que les 
pilotes  eux-mêmes,  que  ce  soit  en  zone  forestière, 
agricole ou encore même sur nos terrils. C’est pourquoi, 
comme  cela  a  d’ailleurs  été  rappelé  lors  de  ces 
discussions,  diverses  actions  ont  été  menées  à  mon 
initiative.

Premièrement,  on en a  parlé,  la  mise en place du 
groupe  de  travail  entre  les  différents  acteurs  et  les 
cabinets ministériels concernés par le développement de 
ce type de projets, à savoir le cabinet de la ministre de 
l’Environnement,  du  ministre  de  l’Aménagement  du 
territoire, et bien évidemment du mien. De nombreuses 
rencontres  avec  les  différents  porteurs  de  projet  qui 
souhaitaient la création de circuits permanents, et aussi 
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le subventionnement des études d’incidence des projets 
dans les communes de Lierneux et Bertrix pour faciliter 
la mise en place de circuits permanents à ces endroits.

Je  vais  maintenant  me permettre  de vous faire  un 
état des lieux des divers projets en cours pour lesquels 
mon cabinet a été en contact avec les porteurs de projet :

- Tout d’abord, à Lierneux, le circuit a repris son 
activité  et  mon  département  a  soutenu 
financièrement l’étude d’incidences. On a vu que 
c’était une barrière supplémentaire qui avait été 
levée, qui a permis la réouverture du circuit ;

- À  Bertrix,  l’étude  d’incidences  a  été 
subventionnée  aussi  à  50 %,  ce  qui  devrait 
permettre de passer à l’étape suivante et le dépôt 
d’une  demande  de  permis  par  le  porteur  de 
projet ;

- À Courcelles, le projet porté par la commune et 
dont l’étude d’incidences est toujours en cours ;

- À  Walcourt,  certains  éléments  sont  toujours 
manquants  pour  poursuivre  les  démarches  et 
demander l’étude d’incidences ;

- À Bassenge,  l’étude d’incidences est  également 
subsidiée et le porteur de projet a été invité dans 
un  courrier  que  je  lui  ai  adressé,  datant  de 
juin 2023, à me faire parvenir un dossier dûment 
motivé en vue d’un subside. À l’heure actuelle, 
aucune suite n’a été donnée à ce courrier par le 
porteur  de  projet.  Je  rappelle  qu’un  accord  de 
principe  de  subvention  avait  d’ores  et  déjà  été 
notifié.

Comme vous le savez, il ne revient pas à la Wallonie 
d’être  à  l’initiative  des  projets,  d’en  assurer 
l’exploitation,  celle-ci  agissant  en  tant  que  pouvoir 
subsidiant.  C’est  bien  là  notre  rôle  au  niveau  du 
Département  des  infrastructures  sportives.  J’ai 
néanmoins  démontré  ma  volonté  de  soutenir  le 
développement  de  projets  en  entretenant  des  contacts 
réguliers  avec  les  potentiels  porteurs  de  projet,  en 
soutenant  financièrement  la  réalisation  des  études 
d’incidences, et cela afin de maximiser les chances de 
voir aboutir ces projets. Je suis convaincu que de tels 
projets  ne  pourront  voir  le  jour  que  s’ils  rencontrent 
l’adhésion  de  l’ensemble  des  acteurs  concernés,  y 
compris  sur  le  plan  local,  mais  aussi  au  niveau  des 
administrations  en  charge  de  l’Urbanisme  et  de 
l’Environnement.  C’est  cette  cause  qui  permet  de 
constater  que  les  blocages  rencontrés  ces  dernières 
années se situent au niveau de l’octroi de ces permis et 
non au niveau de l’octroi  même des subventions qui, 
elles, dépendent directement de mes compétences.

En effet, afin de pouvoir introduire une demande de 
subvention auprès d’Infrasport, il faut bien entendu que 
le  porteur  de  projet  bénéficie  des  autorisations 
d’exploitation  nécessaires  pour  les  infrastructures 
concernées ;  ce  qui  ne  relève  justement  pas  de  ma 
compétence propre.

Je  pense  ainsi  vous  avoir  démontré  toute  ma 
mobilisation  dans  ce  dossier  au  regard  de  mes 
compétences.  Je  confirme vraiment  mon volontarisme 
par  rapport  à  la  nécessité  de  doter  la  Wallonie 
d’infrastructures permanentes.

J’invite  aussi  les  porteurs  de ce texte  à  l’avenir  à 
sensibiliser  et  mobiliser  les  acteurs  concernés  par  les 
blocages qui  ont  été soulevés parce que je  pense que 
c’est  vraiment  comme  cela  que  l’on  pourra  lever 
l’ensemble des barrières qui permettront de développer 
des  projets  permanents.  Cela  a  été  dit  à  plusieurs 
reprises au sein de cette  commission et  cela fait  déjà 
trop longtemps que cela dure. Il est maintenant temps de 
trouver une solution.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour les éléments de réponse. Il est vrai que, depuis plus 
d’une vingtaine d’années, vous avez pris des initiatives 
concrètes  qui  se  traduisent  sur  le  terrain  et  qui 
témoignent  votre  volonté,  dans  le  cadre  de  vos 
compétences, de faire avancer la chose.

Je  voudrais  aussi  remercier  l’expression  des 
collègues parce que je crois que, dans ce type de dossier, 
tout  le  monde  a  à  y  gagner.  Même  si  l’on  n’a  pas 
entendu les Engagés sur le sujet, j’ose croire qu’ils sont 
évidemment tout aussi attentifs comme je l’ai dit dans 
ma  présentation,  puisque  M. Antoine,  alors  ministre, 
avait souhaité développer les infrastructures.

Je crois vraiment que tout le monde a à y gagner. 
Nous sommes tous en politique, nous avons exercé dans 
les exécutifs, au niveau local, provincial et parfois à de 
plus hauts échelons.  Nous savons tous que,  quand on 
veut d’une certaine manière couler un projet, nos textes 
de loi sont rédigés de manière parfois très large et de 
manière très complexe, qu’il y a toujours moyen dans 
un  permis  d’aller  trouver  la  petite  bête  ou  le  petit 
problème qui va permettre de faire capoter le dossier. Je 
pense ici particulièrement au dossier de Bertrix qui était 
sur  le  point  d’aboutir  et  où  il  a  fallu  –  vous  l’avez 
rappelé, Monsieur le Ministre – réenclencher toute une 
procédure.

Je  vous  félicite  en  tout  cas  d’avoir  pu  contribuer 
financièrement à cette étude d’incidences.

Cependant, je le répète, tout le monde a à y gagner. 
Les mœurs, les mentalités et la pratique vont évoluer à 
travers  notamment  de  l’e-bike.  En  l’état,  il  n’est 
certainement  pas  démesuré,  certainement  pas 
déséquilibré,  d’identifier  avec  les  partis  et  les  acteurs 
concernés,  à  l’échelle  du  territoire  wallon, 
17 000 kilomètres  carrés.  Imaginons  cinq  circuits  de 
cinq  hectares,  cela  représente  500 millièmes  du 
territoire.  On  doit  être  capable,  me  semble-t-il,  en 
Wallonie,  de  trouver  une  solution  raisonnable  qui 
permette à chacune des parties de s’y retrouver, les uns 
de pouvoir pratiquer en toute sérénité leur sport favori 
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et,  aux  autres,  de  vivre  en  toute  quiétude.  Il  y  va 
évidemment  de  l’intérêt  général  et  j’espère  que  nous 
pourrons rencontrer un vote unanime sur cette question. 
Je vous remercie.

M. le Président. – Pas d’autre intervention. Je peux 
évidemment  rassurer  M. Evrard.  M. Antoine  et  moi-
même sommes intervenus à  plusieurs  reprises  lors  de 
cette  législature  pour  nous  inquiéter  du  manque  de 
terrain. D’ailleurs, je vois le bras de M. Antoine qui se 
lève derrière la tribune parce qu’il est un peu caché dans 
cette nouvelle salle.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Excusez-moi, 
Monsieur le Président.

M. le Président. – Ce n’est pas de votre faute, c’est 
la tribune qui est un peu haute. Je vous en prie.

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  C’est  moi  qui  suis 
peut-être un peu petit, allez savoir.

Non, cela me paraissait une évidence, parce que – 
vous avez bien fait de le rappeler – à de très nombreuses 
reprises,  vous  et  moi,  mais  d’autres  aussi,  sommes 
intervenus  –  le  ministre  peut  en  témoigner  –  pour 
l’interpeller et pour le stimuler à réagir.

Du reste, nous avions fait de même auprès de Pierre-
Yves  Jeholet,  qui  avait  dégagé  une  petite  provision 
budgétaire  pour  faciliter  les  recherches.  À  vrai  dire, 
aujourd’hui,  le  choix  est  très  simple :  ou  bien  nous 
gardons  la  situation  actuelle,  c’est-à-dire  de  la 
débrouille.  D’autres  iront  en  France  ou  dans  d’autres 
pays  voisins,  ou  même  vont  rouler  avec  une  forme 
d’interdiction ou de tolérance, avec toutes les difficultés 
que  cela  suppose  en  termes  de  pollution  sonore,  en 
termes de conséquences sur la faune et la flore et les 
cours d’eau qui s’y trouvent, avec aussi tout l’embarras 
de la gestion des parkings qui peut s’avérer indisciplinée 
ou désordonnée.

Nous étions, M. Desquesnes et moi-même, dans une 
autre commission, mais j’imagine que vous avez rappelé 
tous nos champions,  comme Geboers,  Rahier,  Baeten, 
qui est  d’ailleurs mort sur un circuit,  et  bien d’autres 
encore, plus récents cette fois, et qui attestent vraiment 
que nous étions la nation phare. J’avais d’ailleurs moi-
même confié – M. le Président le sait – une mission à 
Joël  Robert  pour  sélectionner,  à  travers  un  jury,  les 
meilleurs  circuits.  C’est  alors  un  travail  dont  il  s’est 
acquitté.  Malheureusement,  il  y  a  eu  le  terme  de  la 
législature et un certain nombre de retards accumulés, 
pour différentes raisons, dans les candidatures déposées.

Il  y  aura  des  évolutions  avec  l’e-bike.  Mais  ne 
soyons toute de même pas naïfs, le motocross tel qu’il 
est ou tel qu’il a été réorganisé – puisque, auparavant, 
on avait 125, 250, 500, et maintenant, on a de nouvelles 
catégories – sera toujours de mise parce qu’il y a une 

épreuve physique sportive – et M. Heyvaert ne l’a pas 
écarté  –,  l’ambiance  même du  circuit.  Dieu  sait  s’ils 
étaient très nombreux par le passé. Aujourd’hui, ils sont 
beaucoup plus  rares,  pour  toutes  les  raisons  que  l’on 
sait.

À lieu  d’une  situation  de  l’inconnu,  du  toléré,  de 
l’interdit, mieux vaut avoir un circuit qui réponde à tous 
ces éléments et qui puisse être équipé, j’ai entendu des 
propositions,  avec  des  murs  antibruit  ou  autres.  Je 
laisserai les spécialistes se prononcer à travers l’étude 
qui  sera  réalisée,  mais  nous  devons  donner  un  signe 
clair en espérant – Monsieur le Président, nous, nous ne 
serons plus là – que les circuits verront le jour. Soyons 
de  bon compte :  depuis  2013 –  cela  fait  11 ans  –,  la 
situation est pendante.

J’espère qu’ils ont fait  preuve de suffisamment de 
patience  pour  que,  aujourd’hui,  ils  puissent,  dans  les 
conditions requises, obtenir un circuit qui soit conforme 
aux exigences sportives, mais aussi aux préoccupations 
environnementales.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de la proposition de résolution visant à développer en 
Wallonie  les  infrastructures  dédiées  à  la  pratique  du 
motocross  et  à  atténuer  les  nuisances  causées  par  la 
pratique de ce sport (Doc. 1700 (2023-2024) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  du 
budget  et  des  infrastructures  sportives  recommande 
l’adoption  de  la  proposition  de  résolution  par 
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES 

RAISONS DE LA CONSTRUCTION D’UN 
VÉLODROME EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. MAROY À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA 
SÉLECTION DES TROIS PROJETS POUR LE 
FUTUR PÔLE SPORTIF D’EXCELLENCE »

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA 
SÉLECTION DES PROJETS DANS LE CADRE 
DE LA MISE EN PLACE DU PÔLE SPORTIF 

MULTIDISCIPLINAIRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation  et  les  questions  orales  à  M. Dolimont, 
Ministre du Budget  et  des Finances,  des Aéroports  et 
des Infrastructures sportives, de :

- M. Antoine, sur « les raisons de la construction 
d’un vélodrome en Wallonie » ;

- M. Maroy, sur « la sélection des trois projets pour 
le futur pôle sportif d’excellence » ;

- M. Witsel,  sur « la sélection des projets dans le 
cadre  de  la  mise  en  place  du  pôle  sportif 
multidisciplinaire ».

M. Beugnies se joint à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son 
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, 
je voulais vous dire tout le plaisir que j’avais de vous 
retrouver, ainsi que mes collègues, probablement pour 
une dernière fois d’ailleurs. Je vous ai réservé un dernier 
échange  budgétaire.  Il  faut  quand  même que  l’on  ne 
perde pas nos bonnes habitudes.

Refinancer  les  infrastructures  de  tennis  à  Mons, 
rafraîchir  les  bâtiments  qui  sont  dédiés  à  la 
gymnastique, construire une nouvelle piscine olympique 
ou encore renforcer le Centre d’expertise sportive des 
Universités  de Liège et  de Louvain-la-Neuve,  sous la 
responsabilité  de  Marc  Francaux.  Ce  sont  donc  des 
décisions  que  vous  avez  prises  très  récemment  au 
niveau du Gouvernement par l’octroi – et on peut s’en 
féliciter  –  d’une  enveloppe  d’investissement  qui,  au 
total, se chiffre à 90 millions d’euros pour renforcer les 
infrastructures de haut niveau.

Néanmoins,  parmi les  investissements  annoncés et 
avancés, se trouve un projet pour le moins surprenant 

puisque vous avez décidé de transformer, semble-t-il, le 
vieillissant, mais toujours bien présent Country Hall de 
Liège en un vélodrome couvert flambant neuf, avec une 
piste  de  250 mètres  –  qui  est  d’ailleurs  la  distance 
officielle pour les compétitions couvertes –, et un coût 
du projet qui n’est pas mince : 29 millions d’euros.

Face  à  cette  annonce,  nous  avons  pu  entendre  en 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  nos  collègues, 
notamment  de  la  région  liégeoise,  venir  relayer  les 
doléances du club de basket, qui se voit ainsi privé de 
son  infrastructure.  Ils  n’ont  pas  manqué  de  regretter 
cette décision, voire même de la dénoncer puisque, à les 
entendre  lors  d’une  interview,  le  Country  Hall 
maintenant  serait  à  l’équilibre par rapport  au montant 
considérable que nous avons dû acquitter, et je peux en 
témoigner  comme  ministre  des  Finances,  avec  des 
comptes qui étaient très aléatoires et que nous avons dû 
redresser par un audit spécifique.

L’infrastructure  sera  la  première  du  genre  en 
Wallonie, lance-t-on très fièrement. Il reste cependant à 
savoir s’il  n’y a  pas  eu de tels  investissements  par  le 
passé. Et croyez-moi, j’avais étudié la question lorsque, 
modestement, j’occupais votre fonction. N’y a-t-il  pas 
une  explication  légitime  à  l’absence  d’une  telle 
infrastructure ?  Parce  que  nous  regardons,  nous,  à 
l’échelle  de  la  Wallonie,  mais  si  nous  regardons  à 
l’échelle de la Belgique, nous sommes très loin d’être 
démunis  d’infrastructures  puisque,  outre  la  piste 
historique de Gand, notre pays dispose depuis octobre 
dernier  d’une  deuxième  piste  couverte  située  à 
Heusden-Zolder.  Une  installation  qui,  au  passage,  a 
coûté 21 millions d’euros et qui est considérée comme 
ultraperformante, sinon même comme la meilleure piste 
couverte d’Europe. Elle est  devenue d’ailleurs en très 
peu  de  temps  –  quelques  mois  seulement  –  une 
référence  recherchée  par  les  meilleurs.  Par  exemple, 
Lotte Kopecky et le reste de l’équipe nationale en ont 
fait leur camp de base avant les JO de Paris et d’autres 
équipes nationales,  dont  les  Pays-Bas et  l’Allemagne, 
s’y  rendent  également  quand  l’occasion  se  présente. 
J’ajouterai, preuve de l’intérêt de ce dossier, qu’y seront 
organisées prochainement les Coupes d’Europe 2025 et 
2028, histoire de rentabiliser au maximum le site. Sans 
compter,  bien  sûr,  que  l’anneau  est  ouvert  au  grand 
public.

C’est là que se pose la pertinence de votre décision, 
Monsieur  le  Ministre,  puisque  cette  installation  de 
Zolder est située à exactement 50 minutes de Liège. Ce 
n’est  donc  pas  inaccessible  pour  les  pistards  qui 
aujourd’hui se rendent beaucoup plus loin, notamment à 
Roubaix.

Fallait-il, dans notre pays qui n’est quand même pas 
très  grand,  un  troisième  anneau  vélodrome  couvert, 
alors que du côté wallon, ce sport est peu pratiqué ? Je 
vous  rappelle  que  l’ADEPS  ne  compte  aujourd’hui 
aucun cycliste sur piste dans la liste des sportifs de haut 
niveau. Et d’ailleurs, elle n’en a jamais eu. C’est donc 
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une offre qui ne correspond à aucune demande, en tout 
cas suffisante, que pour justifier 29 millions d’euros.

Pourquoi, si tant est que vous en fussiez convaincu, 
repartir  du  Country  Hall  de  Liège ?  Pourquoi  ne  pas 
alors  rebâtir  sur  site  propre  puisque  l’on  sait  qu’une 
rénovation-reconstruction va coûter toujours plus cher, 
avec  un  certain  nombre  d’inconnues,  et  qu’en  outre, 
vous avez soulevé la contestation locale puisque le club 
de basket va devoir se reloger, peut-être même avec un 
subside de votre département ?

Quel est  le montage financier de ces 29 millions ? 
La Région prend-elle tout ? Y a-t-il une intervention de 
la fédération de cyclisme francophone ou de la Province 
de  Liège ?  Peut-être  avez-vous  pensé  trouver  des 
recettes  auprès  de  sociétés  privées  dans  le  naming ? 
Vous nous le direz.

Monsieur  le  Ministre,  vous  ne  m’en  voudrez  pas 
parce que je joins mon interpellation à une question que 
je vous ai soumise il y a 15 jours, mais il est clair qu’un 
budget  tel  que  celui-ci,  et  avec  la  réponse  que  vous 
m’aviez  fournie,  permettrait  pratiquement  de 
subventionner cette piscine en Wallonie. C’est un enjeu 
de santé publique et d’obligation décrétale puisqu’il faut 
pouvoir  nager  en  sixième  primaire  et  parcourir  une 
distance  suffisante  en  deuxième  secondaire. 
Aujourd’hui, nous relevons une carence évidente à ce 
niveau.

Lors  d’une  autre  interpellation,  votre  collègue 
Pierre-Yves  Jeholet  ne  l’a  pas  démenti,  ajoutant  qu’il 
allait s’adresser à vous et votre département pour voir 
comment il était possible de couvrir la Wallonie, avec 
toutes  les  difficultés  d’un excellent  plan qui  avait  été 
lancé  par  notre  président  René  Collin,  mais  dont 
aujourd’hui  vous  avez  revu  les  taux  de  subvention  à 
80 %,  et  ce,  sans  revoir  les  plafonds  qui  s’élèvent  à 
5 millions d’euros.

(Réaction de M.  le Ministre Dolimont)

Pardon ?

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, 
des Aéroports et des Infrastructures sportives. – Il était 
de 3 millions d’euros à la base.

M. Antoine (Les Engagés). – Oui, d’accord.

Néanmoins,  j’aimerais  simplement  dire  que  ces 
5 millions d’euros ne coïncident plus à la réalité du coût 
d’une piscine en Wallonie : c’est largement supérieur au 
double de cette somme. Vous m’avez déjà entendu, donc 
je ne vais pas y revenir.

Dans  votre  décision  relative  au  vélodrome,  il  n’y 
avait pas de pistard ni de demande effective. Lorsque je 
vous ai lu dans L’Écho  très récemment, vous dites : « Je 
m’interroge  sur  l’utilité  de  certains  subsides ».  Vous 
parlez  avec  votre  casquette  de  ministre  du  Budget  et 

vous  dites :  « À  l’avenir,  il  faudra  faire  preuve  de 
beaucoup  plus  de  discernement  par  rapport  à  des 
subsides qui n’ont pas ou pas suffisamment d’impact ». 
C’est  toujours  Dolimont  qui  parle,  mais  « Dolimont 
versus  finances ».  Nous,  on  peut  vous  suivre,  car  on 
connaît  le  contexte  budgétaire  qui  nous  attend,  mais 
comment le « Dolimont budget » se réconcilie-t-il avec 
le « Dolimont sports » ? Sa main gauche ignore-t-elle ce 
que  signe  sa  main  droite,  ou  inversement,  selon  que 
vous soyez droitier, gaucher, voire même ambidextre ? 
Connaissant vos qualités, tout est possible.

Au  passage,  pourquoi  y  consacrer  29 millions 
d’euros alors que les Flamands ont réalisé un vélodrome 
exemplaire  pour  21 millions  d’euros ?  On peut  quand 
même s’interroger.

Ensuite,  l’enveloppe de 90 millions d’euros sera-t-
elle suffisante pour réaliser toutes les infrastructures que 
vous avez annoncées à Mons, à Liège et à Louvain-la-
Neuve ?  Aujourd’hui,  nous  sommes  confrontés  à  une 
augmentation du coût des travaux, qu’elle soit liée au 
salaire,  à  l’indisponibilité  de  certains  travailleurs  ou 
encore au coût des matériaux ou de l’énergie. S’agit-il 
d’une enveloppe fermée ou non ? Si l’un ou l’autre de 
ces  travaux  devait  dépasser  l’enveloppe  que  vous  lui 
avez assignée, qu’est-il prévu ?

Enfin, vous annoncez que les réceptions provisoires 
sont  prévues  le  1ᵉʳ novembre 2027.  Cela  est 
envisageable  pour  certains  travaux ;  pour  d’autres 
comprenant  des  permis,  des  contestations  et  des 
marchés  publics,  cela  nous  paraît  extraordinairement 
optimiste. Auriez-vous plus de détails pour justifier cette 
date et pour, à nos yeux, faire la distinction entre ce qui 
est utile, très utile, nécessaire et ce qui peut apparaître 
comme relativement superflu par rapport à l’absence de 
coureurs pistards en Wallonie ?

M. le Président.  – La parole est  à M. Maroy pour 
poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  le 
Gouvernement  wallon  a  sélectionné  les  lauréats  de 
l’appel  à  candidatures  concernant  le  pôle  sportif 
d’excellence multidisciplinaire. C’est un dossier dont on 
parle depuis de très nombreuses années. Trois lauréats 
ont été désignés récemment par le Gouvernement après 
examen des différents dossiers par un comité d’experts : 
Liège, Louvain-la-Neuve et Mons.

C’est l’aboutissement d’un long processus, avec un 
investissement  total  de  plus  de  90 millions  d’euros  – 
rappelons que ces projets s’inscrivent dans le cadre du 
Plan  de  relance  de  la  Wallonie.  Concrètement, 
30,2 millions  d’euros  sont  prévus  à  Mons  pour 
16 terrains de tennis et une nouvelle infrastructure pour 
la gymnastique ; 48,8 millions vont être investis à Liège 
pour  le  cyclisme  et  la  natation ;  ;  un  tout  nouveau 
vélodrome  indoor est  notamment  prévu,  et  mon 
collègue y a fait référence.
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J’ouvre une parenthèse : quand on ne construit pas et 
qu’il n’y a pas l’infrastructure, André Antoine râle et, 
quand  on  la  construit,  il  râle  aussi.  Je  vous  préfère 
quand vous vous battez pour le Brabant wallon plutôt 
que de râler sur un « truc » qui est construit. Même s’il 
n’y  a  pas  de  pistard  aujourd’hui,  il  n’est  pas  interdit 
qu’il y en ait à l’avenir. Enfin, je l’espère, tout cas.

(Réaction de M. Antoine)

Un  budget  de  11,7 millions  d’euros  est  réservé  à 
Louvain-la-Neuve  pour  y  construire  de  nouveaux 
logements pour les sportifs de haut niveau ainsi qu’un 
centre de compétences et d’expertise pour l’optimisation 
des performances, ce qui me réjouit.

L’administration  wallonne  va  désormais 
accompagner  l’élaboration  des  projets  avant  l’appel 
d’offres.  La  réception  provisoire  des  chantiers  est 
programmée  au  1ᵉʳ novembre 2027,  c’est-à-dire 
quasiment demain, ce dont je me réjouis.  Pourvu que 
l’on puisse tenir les délais !

Au  niveau  de  la  procédure,  on  sait  qu’il  y  a  eu 
quelques craintes, comme à chaque fois, notamment sur 
le fait de savoir si le Gouvernement allait suivre l’avis 
du jury  d’experts.  Êtes-vous  êtes  satisfait  de  la  de  la 
procédure  telle  qu’elle  s’est  déroulée ?  Y  a-t-il  eu 
d’éventuelles difficultés ? Si oui, lesquelles ?

Rappelons  que  Louvain-la-Neuve  et  Liège  avaient 
déposé  un  dossier  commun.  Je  m’en  étais  réjoui  lors 
d’une précédente question à ce sujet parce que, si par le 
passé, il y avait eu des blocages, c’était notamment en 
raison de rivalités sous-régionales. Deux pôles et deux 
universités  qui  s’accordent  et  qui  s’associent  pour 
déposer  un  projet  commun  est  une  démarche 
intelligente.  Pouvez-vous  nous  expliquer  de  quelle 
manière ces deux projets seront complémentaires ?

L’objectif  du  pôle  sportif  est  notamment  d’éviter 
l’éparpillement en créant des synergies. Comment des 
synergies  seront-elles  assurées  entre  ces  trois 
implantations à Mons, Liège et Louvain-la-Neuve ?

M. le Président.  –  La parole est  à  M. Witsel  pour 
poser sa question.

M. Witsel (PS). – Monsieur le Ministre, le verdict 
est tombé : vous êtes parvenu à faire aboutir le dossier 
du  pôle  sportif  multidisciplinaire  en  validant  trois 
projets,  respectivement  à  Liège,  Louvain-la-Neuve  et 
Mons.  Ces  projets  couvriront  quatre  disciplines 
différentes, à savoir la natation, le cyclisme, le tennis et 
la  gymnastique.  Des  centres  de  compétences  et 
d’expertise à Liège et à Louvain-la-Neuve bénéficieront 
de leur écosystème universitaire. Je ne vais pas retracer 
l’historique de ce dossier, car je suis intervenu, au même 
titre que mes collègues, à des dizaines de reprises sur ce 
projet phare du Plan de relance wallon.

Le premier projet est un stade vélodrome doté d’une 
piste en anneau de 250 mètres et  des gradins pouvant 
accueillir  1 000 spectateurs.  Le  hic,  Monsieur  le 
Ministre, c’est qu’il sera construit à la place du Country 
Hall à Liège. Le projet étant financé par des subsides 
européens  qui  doivent  être  dépensés  pour  2027, 
l’évolution de ce projet va aller très vite. Je souhaiterais 
préciser que je ne soutiens pas la démolition du Country 
Hall de Liège, un endroit existant important dans notre 
Région. Il est regrettable que ce nouveau projet se fasse 
au  détriment  de  nos  infrastructures  existantes  et  pour 
lesquelles nous nous battons depuis des années.

De  plus,  je  souhaiterais  vous  poser  quelques 
questions  sur  les  dossiers  qui  ont  été  déposés  et  les 
arbitrages que vous avez dû réaliser pour l’implication 
du monde sportif. Pouvez-vous me citer les dossiers qui 
vous  ont  été  transmis ?  Comment  s’est  déroulée  la 
procédure de sélection ? Pourquoi le projet – et ce n’est 
pas  une  critique  –  va-t-il  émerger  sur  trois  sites 
différents ?  Comment  vont  se  dérouler  les  étapes 
suivantes ?  Quand  ces  infrastructures  ainsi  que  les 
centres  d’expertise  seront-ils  opérationnels ?  Enfin, 
quelle  est  votre  position  concernant  la  destruction  du 
Country Hall ?

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Beugnies (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  je 
voulais  intervenir  parce  que  je  partage  certaines 
interrogations  de  mon  collègue,  M. Antoine,  et, 
premièrement,  sur  la  destruction  du  Country  Hall. 
D’ailleurs, je suis heureux d’avoir entendu la position 
de M. Witsel par rapport à cela.

Vous  savez  que  cette  destruction  suscite  de 
nombreuses  réactions,  non  seulement  de  la  part  des 
gestionnaires  de  la  salle,  mais  aussi  de  nombreux 
Liégeois. Une pétition a récolté plus de 2 000 signatures 
contre cette fameuse destruction. Il ne faut quand même 
pas oublier que cette salle, même si elle n’est pas neuve, 
a été rénovée il y a un peu moins de 20 ans et est, par 
exemple,  le  lieu  de  rencontres  du  club  de  basket  de 
Liège.

Quand on lit les propos du gestionnaire du lieu, on 
se  rend  compte  que  ce  lieu  accueille  de  nombreux 
événements  toute  l’année,  alors  qu’ils  sont  dans  une 
situation précaire, de liquidation, qui ne leur permet pas 
de prévoir des événements plus de six mois à l’avance.

On  a  aussi  une  question  sur  la  localisation, 
puisqu’un  vélodrome  ultramoderne  a  ouvert  à  moins 
d’une heure de route de Liège et qu’il existe aussi un 
vélodrome ouvert à Alleur. Pouvez-vous nous préciser 
les raisons de cette localisation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dolimont.

11 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 146 – Budget – Lundi 22 avril 2024



M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, 
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  – 
Messieurs  les  Députés,  pour  rappel,  le  projet  de  pôle 
sportif d’excellence multidisciplinaire de la Wallonie est 
inscrit  dans  le  Plan  de  relance  wallon  –  et  donc,  ne 
dépend  pas  de  fonds  européens  –  et  un  budget  de 
91,3 millions d’euros lui est alloué.

Dans  ce  dossier,  ma  volonté  était  d’objectiver  les 
besoins du monde sportif. Cela vient donc bien d’une 
consultation du monde sportif. C’est en effet le meilleur 
moyen de répondre aux besoins et d’éviter tous les sous-
localismes que l’on a déjà pu connaître par le passé, qui, 
au final, nuisent à un tel projet.

Le programme d’investissements prioritaires reprend 
notamment le vélodrome. Pour répondre à M. Antoine, 
cela  vient  bien  de  la  consultation  des  experts  du 
domaine  sportif.  Vous faites  le  lien  entre  mon article 
dans  L’Écho avec  ma  casquette  budgétaire  et  ma 
casquette  de ministre  du Budget.  Je  vais  faire  le  lien 
entre  votre  casquette  de  parlementaire,  dans  cette 
commission.  Vous  interveniez  sur  le  même  sujet  le 
19 février 2024 et  –  je  vous  invite  à  relire  le  compte 
rendu  –  vous  expliquiez  qu’il  est  quand  même 
malheureux que les cyclistes wallons doivent  aller  en 
Flandre. Je vous invite à le relire. Vous faites non, mais 
je vous invite à le relire. Moi, je suis peut-être dans une 
attitude que vous trouvez différente en fonction de deux 
compétences différentes, mais vous, c’est sur le même 
sujet  que  vous  avez  deux  attitudes  complètement 
différentes.

(Réaction de M. Antoine)

Si,  Monsieur  Antoine,  ce  sont  les  faits.  Vous  irez 
relire.  Cela  vous  dérange,  mais  vous  irez  relire  le 
compte rendu. Vous insistiez même en disant que votre 
excellent  collègue,  Jean-Luc  Crucke,  avait  un  projet 
pour un développement de vélodrome sur Namur, avec 
un budget qui est encore supérieur – et bien supérieur – 
au projet qui est conduit et porté ici. Il faut un minimum 
de consistance si  l’on veut  rester  crédible par rapport 
aux différents projets que l’on porte.

Le  programme d’investissements  prioritaires  a  été 
validé par le Gouvernement en suite de la consultation 
des  acteurs  de  terrain,  dont  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et l’ADEPS – qui a bien validé cette nécessité 
de  développer  un  vélodrome  –,  la  ligue  francophone 
handisport et le COIB. Il a, par ailleurs, été validé par 
l’ensemble des fédérations sportives concernées. C’est 
important de le souligner.

Ce programme prioritaire, vous l’avez compris, est 
donc le fruit d’une large concertation. Ce n’est pas le 
ministre Dolimont qui a décidé quoi faire. Je ne sais pas 
comment  cela  fonctionnait  avant,  mais  moi,  j’adore 
consulter, je n’ai pas la science infuse pour définir les 
projets prioritaires. Il est important de travailler avec les 
experts du domaine.

En juillet  dernier,  le  Gouvernement  a  ainsi  donné 
son  feu  vert  au  lancement  d’un  appel  à  candidatures 
pour  ce  projet  en  approuvant  le  programme 
d’investissements prioritaires.

À  la  date  du  29 janvier 2024,  soit  deux  semaines 
avant votre interpellation en commission, où vous étiez 
triste qu’il n’y ait pas de vélodrome en Wallonie, quatre 
candidatures ont été déposées :

- une  candidature  portée  par  l’Association 
francophone de tennis,  en collaboration avec la 
Fédération  francophone  de  gymnastique,  sur  le 
site  ADEPS dit  « La Sapinette » à Mons.  Cette 
candidature  était  consacrée  au  tennis  et  à  la 
gymnastique artistique ;

- la  deuxième candidature,  portée par l’ASBL de 
gestion  des  centres  sportifs  du  Sart  Tilman  à 
Liège,  visait  à  créer  un  vélodrome couvert,  un 
pôle  natation  –  un  bassin  olympique  et  la 
rénovation  du  bassin  d’échauffement  de 
25 mètres  –  et  un  centre  de  compétences  et 
d’expertise  pour  l’optimisation  de  performance, 
en complément avec Louvain-la-Neuve ;

- une troisième candidature, portée par l’ASBL de 
gestion du complexe sportif du Blocry à Louvain-
la-Neuve, visait à créer ou à rénover un espace 
d’hébergement pour les athlètes de haut niveau, 
en support des infrastructures déjà présentes sur 
le site, et un centre de compétences et d’expertise 
pour  l’optimisation  des  performances,  en 
complément avec Liège ;

- une quatrième candidature d’une ASBL montoise 
désireuse de porter un projet de skatepark sur le 
territoire de la Commune de Dour.

Comme vous le savez, les candidatures liégeoise et 
néolouvaniste ont été déposées de manière concertée, au 
bénéfice d’une réponse la plus complète possible pour 
répondre  au  programme  prioritaire  défini  par  les 
différents  experts.  Elles  s’appuient  sur  des 
infrastructures et des services au sport de haut niveau 
déjà existants ainsi que sur leurs expertises médicales et 
scientifiques respectives.

Comme prévu dans le cahier des charges de l’appel à 
candidatures,  le  Gouvernement  a  sélectionné  les 
lauréats,  d’une  part,  sur  la  base  de  l’évaluation 
qualitative  des  candidatures  réalisée  par  un  comité 
d’experts  et,  d’autre  part,  sur  la  base  de  la 
complémentarité des candidatures reçues au regard des 
besoins  établis  dans  le  programme  d’investissements 
prioritaires et des objectifs établis par la Wallonie pour 
ce  projet.  L’évaluation  par  un  comité  d’experts 
démontre  encore  une  fois  ma  volonté  d’objectivation 
dans ce dossier.

Ce  comité  d’experts  était  composé  de  la  façon 
suivante :

- le  CEO  du  Comité  olympique  et  interfédéral 
belge, le COIB ;
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- la  présidente  de  la  Ligue  handisport 
francophone ;

- un représentant de l’Institut national du sport, de 
l’expertise et de la performance, l’INSEP ;

- Wallonie Entreprendre et son consultant externe 
en appui pour l’analyse des plans financiers, qui 
constituaient un élément essentiel pour veiller à 
ce que les investissements soient soutenables par 
les  porteurs  de  projet  dans  le  temps.  Faire 
l’investissement, ce n’est pas le plus compliqué, 
mais s’assurer qu’il soit pérenne ;

- un membre de mon cabinet.

L’évaluation  qualitative  des  candidatures  a  été 
réalisée de manière tout à fait conforme aux critères de 
recevabilité  et  en  fonction  des  critères  d’évaluation 
établis dans le cahier spécial des charges.

À l’issue de son évaluation,  le  comité d’experts  a 
préconisé la sélection des candidatures de l’Association 
francophone  de  tennis  à  Mons,  de  l’Association  de 
gestion des centres sportifs du Sart Tilman de Liège et 
de l’ASBL de gestion du complexe sportif du Blocry à 
Louvain-la-Neuve.

Il a également été préconisé de ne pas sélectionner la 
candidature  de  l’ASBL pour  le  site  de  Dour  qui  ne 
répondait pas aux objectifs fixés par le projet de façon 
suffisamment satisfaisante.

Le  Gouvernement  a  décidé  de  suivre  pleinement 
l’avis du comité d’experts. Je suis évidemment ravi de 
cette décision. Ce projet faisait partie de mes priorités 
en  tant  que  ministre  des  Infrastructures  sportives.  Je 
peux aujourd’hui dire que j’ai réussi là où d’autres ont 
échoué par le passé grâce à une méthodologie visant à 
objectiver l’ensemble du processus décisionnel.

Le  programme  d’investissements  prioritaires  de 
l’appel à candidatures a été construit avec les acteurs de 
terrain. Chaque infrastructure qui s’y retrouve répond à 
un réel besoin du secteur. Les différents candidats ont 
d’ailleurs  reçu  le  soutien  des  fédérations  sportives 
concernées pour leur candidature. C’était une exigence 
du  cahier  des  charges.  C’est  également  une  garantie 
pour la Wallonie que chaque infrastructure de ce projet 
soit utilisée et soit surtout utile.

Le  député  Maroy  a  cité  la  complémentarité  des 
projets  liégeois  et  néolouvaniste.  Celle-ci  était  une 
bonne  nouvelle  pour  cet  appel  à  candidatures.  C’est 
surtout  une  bonne  nouvelle  pour  les  sportifs  de  haut 
niveau  wallons  qui  pourront  demain  bénéficier  de 
l’expertise complémentaire des deux universités.

Je  note  par  ailleurs  avec  satisfaction  l’excellente 
articulation entre  entités  compétentes  dans  ce  dossier, 
qui  s’explique  certainement  par  la  volonté  forte  de 
mettre  en  œuvre  ce  projet  tant  attendu au  service  du 
sport.

Le  Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  a  ainsi  consenti  à  octroyer  des  droits  de 
superficie  aux  candidats,  lorsque  leur  candidature  le 
nécessitait,  et  à  financer  une  partie  des  projets  en 
soutien  à  la  filière  du  sport  de  haut  niveau.  Je  tiens 
d’ailleurs  à  remercier  tout  particulièrement  mon 
collègue,  le  ministre-président  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  qui  est  lui-même  en  charge  des 
Sports, pour sa contribution à la réussite de ce projet.

Certains  regrettent  parfois  le  manque  de 
communication  entre  la  Région  et  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles dans ce dossier.  Je peux vous dire 
que les contacts  ont  été initiés très tôt  et  sont  encore 
pleinement  maintenus  pour  aboutir  à  des  décisions 
concertées, le tout au bénéfice du monde sportif.

Pour  répondre  à  la  question  du  député  Witsel  au 
sujet de la localisation sur plusieurs sites, l’appel avait 
été configuré pour le permettre. Dans une petite région 
comme la nôtre, je suis certain que cela ne constituera 
pas un frein pour les sportifs de haut niveau et que cela 
permettra aussi de massifier l’offre déjà existante tout 
en maximisant l’investissement réalisé.

Concernant  la  suite  de  la  procédure,  les  lauréats 
travaillent  désormais  sur  le  dépôt  auprès  de  mon 
administration d’un dossier au stade de projet pour le 
31 octobre 2025  au  plus  tard.  L’ensemble  des  parties 
prenantes,  dont  les  fédérations  sportives  concernées, 
seront associées à ce travail.

La réception provisoire des chantiers est prévue pour 
le  1ᵉʳ novembre 2027 au plus  tard,  à  quelques  mois  à 
peine des Jeux olympiques et paralympiques de Paris. 
La  concrétisation  de  ce  projet  est  vraiment  une 
excellente nouvelle pour le sport wallon. Il témoigne par 
ailleurs de la possibilité de trouver entre personnes de 
bonne  volonté  des  solutions  en  faveur  du  secteur, 
malgré les lourdeurs de notre système institutionnel. Je 
nous  invite  tous  à  poursuivre  évidemment  dans  cette 
voie.

Vous l’avez compris, je suis pleinement satisfait de 
la manière dont ce dossier a été préparé et mis en œuvre, 
ainsi  que  des  résultats  de  l’appel.  Pour  répondre  au 
choix  du  site  qui  a  été  réalisé  par  rapport  à 
l’emplacement, je rappelle que ce sont les porteurs de 
projets qui sont arrivés avec une proposition et que nous 
restons le pouvoir subsidiant dans l’ensemble du projet. 
Comme je l’ai déjà souligné, cela permet d’avancer et 
de répondre à l’ensemble de la programmation.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés).  – Je voudrais rappeler 
que le centre de haut niveau de Louvain-la-Neuve a été 
choisi après consultation d’un jury réunissant un certain 
nombre d’experts. La sélection, telle que le ministre l’a 
indiqué,  n’est  pas  nouvelle.  C’était  déjà  le  cas  par  le 
passé.
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Il  y avait quand même une très grande différence, 
car Louvain-la-Neuve a été payé cash, tandis qu’ici, il y 
aura bien sûr un phénomène d’emprunt lié au Plan de 
relance. Louvain-la-Neuve était déjà payée au moment 
de son inauguration, ce qui ne sera pas le cas ici, très 
loin s’en faut.

Je  maintiens qu’il  est  malheureux que d’éventuels 
pistards en Wallonie ne disposent pas d’infrastructures 
ou  –  c’est  bien  dommage  –  qu’il  n’y  ait  pas  un 
mécanisme de bourse pour leur permettre d’accéder à 
d’autres vélodromes, que ce soit en France ou que ce 
soit au nord du pays, comme nous le faisons déjà avec 
des athlètes qui vont aux Arcs en France pour lesquels 
nous  subventionnons  leur  formation  et  leur 
performance. C’était mon propos.

Je suis désolé de dire que, même s’il y a quatre ou 
cinq pistards  qui  n’existent  pas  aujourd’hui,  mais  qui 
pourraient  exister  demain,  cela  ne  vaut  pas  les 
29 millions  d’euros  minimum  tels  qu’avancés  par  le 
Gouvernement, je le maintiens.

Je  suis  quand même étonné parce  que le  ministre 
dit : « Regardez comme nous avons bien travaillé main 
dans la main avec la Fédération Wallonie-Bruxelles. » 
D’abord,  puis-je  rappeler  que le  centre d’expertise de 
Marc  Francaux  ainsi  que  l’hébergement  relève  de 
l’ADEPS ?  Ce  sont  des  compétences  strictement 
communautaires. Je n’ai pas de souci à ce que la région 
vienne aider, mais ce sont des décisions qui, en principe, 
relevaient  de  la  Communauté.  Du  reste,  le  centre 
d’expertise de Marc Francaux, c’est votre serviteur qui 
l’a  porté à  sa création en le  subventionnant  avec une 
chambre hypoxique, qui est particulièrement bienvenue.

Je  regrette  de  devoir  dire  au  ministre  qu’il  n’y  a 
toujours  pas  de  décision  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.  Selon  un  article  de  Sudpresse  que  j’ai  lu 
aujourd’hui,  Monsieur  Witsel,  le  Country  Hall  sera 
peut-être sauvé, parce qu’il n’y a plus de gouvernement 
à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  que  la  décision 
n’est toujours pas prise. Ce qui veut dire que, si votre 
parti, dans les excellentes relations que vous avez avec 
le  MR,  si  j’ai  bien  compris,  indique  au  prochain 
gouvernement que vous n’êtes pas d’accord, il n’y aura 
pas ce dossier.

Dès lors, vous avez la capacité aujourd’hui – c’est ce 
que dit un grand quotidien généralement bien informé 
sur  la  place  de  Liège  –  et  contrairement  à  ce  que 
M. Dolimont dit « tout est bouclé, tout est arrangé et je 
dispose des droits de superficie », ce n’est pas vrai. Il 
faut  encore  une  décision  du  Gouvernement  de  la 
Fédération.  Or,  vous  savez  que,  avant  que  le 
Gouvernement  ne  délibère,  il  y  aura  une  journée  qui 
s’appelle jeudi et qui risque d’être problématique pour 
cette  majorité,  peut-être  même  pour  la  nôtre  ici.  Par 
conséquent, le dossier n’est pas ficelé. À la différence 
de  Louvain-La-Neuve  qui  n’avait  soulevé  aucune 
contestation à l’époque, ici, par la décision d’organiser 

un vélodrome qui ne coïncide à aucun besoin actuel, on 
prive un club de basket d’une infrastructure et il faudra 
les reloger. Avouez quand même qu’il y a moyen d’être 
un peu plus percutant et plus efficace dans l’octroi des 
financements décidés.

Nous maintenons, je le dis tout net, que les décisions 
qui concernent les infrastructures citées à Mons, à Liège 
ou  à  Louvain-La-Neuve  peuvent  être  défendues.  Par 
contre, les 29 millions ne sont pas sécurisés ni dans les 
montants, ni dans la contestation – parce qu’il y en aura 
une  –,  ni  par  la  décision  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles qui n’a toujours pas délibéré et qui, peut-être, 
sera emportée par les mauvaises humeurs du moment. 
Dès lors, nous déposerons bien sûr une motion motivée 
pour  caractériser  toutes  ces  considérations  et  la 
soumettre au vote de notre assemblée.

Je pense que des décisions prises comme celles-là, 
sans  qu’elles  ne  soient  partagées  par  tous,  restent 
toujours de mauvaises décisions.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Tout à fait  sincèrement,  bravo 
pour  la  méthodologie  parce  que  vous  avez  abordé, 
Monsieur  le  Ministre,  ce  dossier  de  manière,  me 
semble-t-il, bien plus adéquate que vos prédécesseurs – 
vous l’avez dit – en objectivant les besoins du monde 
sportif, c’est l’évidence, c’est le bon sens. Bravo pour 
cela !

Cette large consultation des principaux intéressés et 
aussi l’appel à un jury extérieur sont deux éléments qui 
ont,  me  semble-t-il,  permis  de  faire  enfin  aboutir  ce 
dossier.  On  rappelle  quand  même  qu’il  y  a  eu  des 
épisodes  précédents.  C’est  un  dossier  dont  on  parle 
depuis presque une dizaine d’années. Je n’ai pas fait le 
calcul exact,  mais force est de constater – mais je ne 
veux  pointer  personne  –  que  certains  qui  vous  ont 
précédés n’avaient pas réussi. Ce n’était pas entièrement 
leur faute, mais ils n’avaient pas réussi à aboutir à un 
résultat.

Je  vois  le  résultat  et  je  m’en  félicite.  Je  vous  en 
félicite,  parce  qu’effectivement,  la  Wallonie  manquait 
cruellement d’infrastructures de haut niveau.

Je l’ai dit dans ma question, je me réjouis aussi du 
fait que deux pôles universitaires aient réussi finalement 
à surpasser les clivages et se soient mis ensemble pour 
présenter  une  candidature  commune.  Cela  me semble 
effectivement  une  façon  intéressante  de  procéder. 
Comme  élu  du  Brabant  wallon,  je  me  félicite 
évidemment. Je me réjouis surtout du fait que, sur le site 
du Blocry, il y aura de nouvelles infrastructures.

Je ne résiste pas, même si c’est un vieux complice et 
l’on  va  quitter  ce  parlement  ensemble :  le 
19 février 2024,  Monsieur  Antoine,  vous  posiez 
effectivement  une  question  à  M. Dolimont.  Question 
orale de M. Antoine à M. Dolimont sur « la nécessaire 

PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 146 – Budget – Lundi 22 avril 2024 14



construction d’un vélodrome en Wallonie ».  C’est  too 
much, c’est  trop bon.  La nécessaire construction d’un 
vélodrome en Wallonie, c’est vraiment trop drôle. Puis, 
vous nous dites – vous irez relire vos propres propos – : 
« la  toute  nouvelle  piste  de  Zolder  en  province  de 
Limbourg  sonne  aussi  comme  un  témoignage 
supplémentaire du décalage de moyens entre la Flandre 
et notre Région, puisque la Flandre compte désormais 
deux  pistes  couvertes  disponibles  à  l’année ».  Je 
continue :  « La  Wallonie,  elle,  ne  dispose  d’aucune 
installation du genre. Quelles sont encore vos ambitions 
en la matière ? Comment expliquer ? ». Je cite toujours 
André Antoine : « Comment expliquer que nos sportifs 
doivent rouler jusqu’à un centre sportif flamand, voire 
dans un autre pays pour s’entraîner ? » Allez, Monsieur 
Antoine, il faut un peu de la suite quand même.

M. le Président. – Monsieur Maroy.

M. Maroy (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, parce qu’avec vous le dossier aboutit.

M. le Président. – J’ai laissé poursuivre M. Maroy 
puisqu’il disposait d’un temps de réplique d’une minute. 
Je l’ai laissé aller jusqu’à plus de trois minutes. Je l’ai 
fait par courtoisie, mais alors, par sentiment de justice, 
M. Antoine va pouvoir, très rapidement, vous répliquer 
en 30 secondes.

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés).  – Je maintiens qu’il  y 
avait d’autres alternatives, notamment par des contrats 
ou des bourses, pour ces jeunes pistards, qui n’existent 
pas. D’autant plus que Zolder – je ne connaissais pas 
l’information  –  a  été  retenue  aujourd’hui  pour  les 
championnats d’Europe.

Dans la situation budgétaire et ayant lu l’interview 
de  M. Dolimont,  il  y  a  quelques  jours,  je  trouve  que 
c’est un montant qui est malvenu et, de surcroît, localisé 
à un très mauvais endroit pour garantir le budget, et ce, 
sans accord de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Bravo 
pour le dossier !

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  – Je remercie M. le Ministre pour 
les  éléments  de  réponse.  Il  a  répondu  à  toutes  mes 
questions.  Il  est  nécessaire  et  important  d’avoir  un 
vélodrome en terres liégeoises. Il est regrettable que ce 
soit  à  la  suite  de la  destruction du Country Hall,  qui 
représente,  au  niveau  sportif,  5 500 spectateurs.  J’ai 
entendu qu’une pétition avait  récolté  2 000 signatures. 
C’est le monde sportif et événementiel qui se pose pas 
mal de questions.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Je vous remercie, Monsieur 
le  Ministre,  pour  votre  réponse.  Votre  réponse 
concernant  le  choix  du  site  ne  nous  a  pas  vraiment 

convaincus. J’ai l’impression que vous vous dédouanez. 
Vous nous dites – et je pense avoir bien écouté – que ce 
sont les porteurs de projets qui ont choisi le lieu et que 
vous êtes simplement le pouvoir subsidiant.

Ici, on va quand même raser une infrastructure qui a 
coûté des dizaines de millions d’euros, il y a quelques 
années,  pour  remettre  en  place  une  nouvelle 
infrastructure de 29 millions d’euros, alors qu’une autre 
existe à 50 minutes en voiture.

Je suis étonné que, comme pouvoir subsidiant, vous 
n’ayez  pas  été  interpellé  par  cela  avant  d’accorder  le 
subside. On a également vu dans la presse, comme l’a 
dit  M. Antoine,  que l’avenir  du Country Hall  est  loin 
d’être réglé. On regrette vraiment cela.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en 
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Antoine.  La 
première,  motivée, a été déposée par MM. Antoine et 
Collin (Doc. 1741 (2023-2024) N° 1) et la seconde, pure 
et simple, par MM. Bellot et Witsel (Doc. 1742 (2023-
2024) N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA 

FINALISATION DU DOJO DE JUDO À 
LOUVAIN-LA-NEUVE »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR 

« L’ABOUTISSEMENT DE LA CONSTRUCTION 
DU DOJO À LOUVAIN-LA-NEUVE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Dolimont, Ministre du Budget et 
des  Finances,  des  Aéroports  et  des  Infrastructures 
sportives, de :

- M. Maroy, sur « la finalisation du dojo de judo à 
Louvain-la-Neuve » ;

- M. Antoine,  sur  « l’aboutissement  de  la 
construction du dojo à Louvain-la-Neuve ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, j’imagine 
que M. Antoine et moi aurons, cette fois, une plus belle 
unanimité. Je ne veux préjuger de rien, mais nous avons 
souvent  le  même  intérêt  à  défendre  notre 
circonscription, et je m’en réjouis.

Les  travaux  du  dojo  de  judo  à  Louvain-la-Neuve 
sont dans leur dernière ligne droite. Je m’en réjouis. Je 
suis intervenu – je n’étais pas le seul – à de nombreuses 
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reprises dans le passé concernant ce dossier, qui a connu 
moult méandres et difficultés.

Rappelons  que  les  travaux  ont  été  interrompus 
pendant  huit  années.  Un  gros  œuvre  était  quasiment 
terminé. On y entrait un peu comme dans un moulin, et 
cela apparaissait  un peu comme un bâtiment fantôme. 
C’était assez pitoyable de constater ce triste spectacle.

Heureusement, les travaux vont reprendre. Ce dojo 
de judo sera le plus grand de Wallonie avec 625 mètres 
carrés  de  surface.  Il  accueillera  des  judokas 
professionnels,  mais  aussi  –  et  c’est  important  –  des 
amateurs. Il va aussi accueillir le siège administratif de 
la  Fédération  de  judo,  qui  compte  aujourd’hui 
11 000 affiliés. Ce n’est pas rien.

L’inauguration est  désormais espérée pour le  mois 
de novembre ou décembre de cette année.

Pouvez-vous faire  le  point  sur  le  redémarrage des 
travaux  et  l’avancement  de  ceux-ci ?  Le  chantier 
avance-t-il  comme  prévu ?  Rencontre-t-il  des 
difficultés ?

Pouvez-vous  nous  présenter  le  montage  financier 
final  entre  les  différentes  parties  au  projet  pour  la 
relance des travaux ? Quel est le montant total débloqué 
par la Région wallonne ?

M. le Président. – La parole est à M. Antoine pour 
poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, 
vous  ne  m’en  voudrez  pas  de  rappeler  que  votre 
serviteur a été à la base de l’idée du dojo, et que vous-
même,  Monsieur  le  Président,  avez  posé  la  première 
pierre, et j’y étais. On ne peut donc pas contester que les 
Engagés  soient  non seulement  favorables  à  ce  projet, 
mais qu’ils l’aient même initié. Voilà de quoi rassurer 
M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  ne  vous  ai  pas  attaqué  là-
dessus.

M. Antoine (Les Engagés). – Je ne vous attaque pas. 
Vous m’avez demandé si nous étions encore unis sur ce 
dossier. Je vous réponds mieux que cela : nous étions à 
la base de celui-ci, M. Collin et moi-même, avant même 
que vous n’ayez eu le temps de vous soucier de l’avenir 
de  ce  dossier.  Mais  là  n’est  pas  le  plus  important. 
J’espère  qu’ils  ne  vous  oublieront  pas,  Monsieur  le 
Ministre, Monsieur le Président, pour poser la dernière 
pierre, c’est-à-dire lors de l’inauguration effective.

En effet, et nous pouvons tous nous en réjouir, les 
travaux  ont  repris  depuis  le  2 avril.  C’est  donc  une 
phase finale d’un chantier qui a été initié voici plus de 
11 ans. L’aménagement du nouveau site d’entraînement 
du judo belge francophone complétait, je me plais à le 
souligner, le centre de haut niveau de l’athlétisme et la 
piscine  olympique.  À  l’origine,  il  devait  y  avoir  un 

quatrième  élément,  avec  une  nouvelle  salle  pour  le 
volley – M. Daffe, l’ancien président aurait pu vous le 
confirmer.

Cette infrastructure, avec une surface permanente de 
625 mètres carrés, accueillera le siège administratif de 
la fédération et sera bien sûr un outil indispensable pour 
les judokas qui s’entraînent pour l’instant dans une toute 
petite salle du centre ADEPS du Blocry. « Dans cette 
petite salle, le tapis n’est pas énorme et quand on veut se 
rassembler  à  plusieurs,  on ne peut  pas  le  faire.  C’est 
parfois même compliqué pour faire les transferts entre 
les  circuits.  Là-bas,  ce  sera  beaucoup  plus  facile », 
explique  le  judoka  Jorre  Verstraeten.  « Ce  sera  notre 
maison,  la  maison  du  judo.  C’est  important  pour  se 
rassembler,  pour  mettre  des  dynamiques.  Là,  on  aura 
nos  séances  individualisées,  techniques,  avec  de  la 
vidéo.  Un  vrai  centre  digne  pour  le  haut  niveau », 
s’exprime  Cédric  Taymans,  qui,  vous  le  savez, 
Monsieur Maroy, provient de la même région de l’est du 
Brabant wallon que votre serviteur et vous-même, et qui 
est  d’ailleurs un homme extrêmement compétent dans 
son domaine.

Le dossier a pris du retard – nous le savons – en 
raison  de  la  faillite  de  l’entrepreneur,  mais  aussi  des 
soucis administratifs au sein de la fédération par rapport 
à celles et ceux qui devaient concrétiser la promesse de 
subvention.  Aujourd’hui,  Monsieur  le  Ministre,  il 
semblerait  qu’un budget de 1,3 million d’euros ait  été 
débloqué pour finir les travaux. La fédération voit ainsi 
le  bout  du  tunnel.  Frédéric  Treuttens,  le  président  de 
Judo  Wallonie-Bruxelles,  espère  que  le  dojo  pourrait 
être opérationnel dans le courant du mois de novembre 
de  cette  année.  J’espère  que  vous  pourrez  nous  le 
confirmer.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous 
communiquer  le  détail  du  budget  engagé,  notamment 
celui à charge de la Région wallonne ? Celui-ci couvre-
t-il  les  équipements  et  le  matériel  nécessaires  au 
fonctionnement  du  dojo ?  Ou  bien  faudra-t-il  encore 
prévoir  une  subvention  complémentaire  pour 
l’équipement  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son 
fonctionnement ?  Est-ce  un  all-in ou  faudra-t-il  une 
deuxième subvention ? Si c’est pour novembre, autant 
ne pas tarder pour leur permettre de l’acquérir en temps 
utile.

Cela  m’amène  à  la  question  du  calendrier.  Ce 
calendrier correspond-il à l’estimation de vos services ? 
Enfin,  dans  le  cadre  de  Wallonie  Ambitions  Or, 
comptez-vous  accorder  à  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et aux gestionnaires de ce dojo des moyens 
pour en assurer son attractivité et sa promotion afin que 
ce soit une belle et grande réussite pour tout un chacun ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dolimont.
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M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, 
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  – 
Messieurs  les  Députés,  le  chantier  d’achèvement  du 
dojo a effectivement repris ce 2 avril et comme vous, je 
ne  peux  que  m’en  réjouir.  Les  travaux  pour  la 
finalisation de ce chantier ont été subdivisés en sept lots. 
À ce jour, tous les lots ont été attribués en dehors du 
lot 1 relatif aux abords et à l’égouttage, qui doit faire 
l’objet d’un nouveau marché qui a été lancé au début de 
ce mois d’avril.

Le montant total attribué à ce stade pour les six lots 
est  de 704 988 euros TVA comprise.  Pour rappel,  une 
subvention régionale de 1 421 300 euros,  TVA et frais 
généraux  compris,  a  été  allouée  pour  ce  projet.  Le 
montant total des acomptes liquidés à ce jour s’élève à 
1 042 460 euros.  Il  reste  un  solde  de  subvention  de 
378 840 euros en faveur de la Fédération.

Je confirme que la Fédération envisage d’introduire 
un dossier pour le premier équipement sportif dans le 
cadre  du  décret  du  3 décembre 2020.  Nous  y  serons 
évidemment attentifs.

Monsieur  Antoine,  aucune  subvention 
exceptionnelle  ne  sera  en  revanche  accordée  via 
Wallonie  Ambitions  Or  pour  l’attractivité  et  la 
promotion  de  cette  infrastructure,  les  moyens  alloués 
dans ce cadre n’étant pas destinés à cet effet. De plus, la 
dernière programmation pluriannuelle des projets WAO 
a été approuvée en 2023 par le Gouvernement wallon, 
conformément  aux  lignes  directrices  de  l’appel  à 
projets.

Pour  répondre  au député  Maroy,  le  chantier  ayant 
repris il y a deux semaines, le planning des travaux ne 
peut être remis en question à ce jour et aucune difficulté 
n’a  été  signalée  actuellement  auprès  de  mon 
administration.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Quel  soulagement  de  voir  cet 
outil  enfin  aller  vers  sa  « finition » !  Huit  années 
d’interruption des  travaux,  c’était  vraiment  dommage. 
M. Antoine a initié le projet. La première pierre a été 
posée par M. Colin et le ministre Dolimont est parvenu 
à  relancer  les  choses.  Tout  est  bien  qui  finit  bien, 
comme on dit dans un certain village gaulois.

C’est dommage évidemment que cette infrastructure 
n’ait pas pu être terminée plus tôt, parce que – on ne 
manque pas de talents en Wallonie, c’est vrai que l’on a 
eu de nombreuses médailles – cet outil aurait pu servir 
pour l’entraînement de nos judokas. L’essentiel est que 
cela avance enfin.

Je ne ferai aucune polémique, mis remercierai toutes 
celles et tous ceux qui sont intervenus dans ce dossier, 
toutes couleurs ministérielles confondues.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Avec  un  peu 
d’humour, vous savez que la tenue d’un judoka permet 
des  ceintures  de  couleur  différente.  Chacun  pourra  y 
trouver son compte, mais là n’est pas le plus important.

Je ne sais pas si c’est vous, Monsieur Dolimont, qui 
allez l’inaugurer. Je vous le souhaite. Rassurez-vous, il 
n’y a rien de personnel.

Par  contre,  Monsieur  le  Ministre,  ce  que  je  vous 
demande, parce que vous êtes toujours en charge, c’est 
de faire aboutir la demande de premier équipement. Ce 
serait dommage que l’on en arrive à une situation où le 
bâtiment est terminé, mais où les équipements ne sont 
pas  prévus.  On  connaît  cela  au  SPW  dans  d’autres 
dossiers.  J’espère  que  vous  serez  particulièrement 
vigilant, je n’en doute pas.

Votre  réponse  sur  Wallonie  Ambitions  Or  ne 
m’étonne pas. Selon moi, c’est à la Fédération Wallonie-
Bruxelles et  à  JudoWB d’assurer  la  promotion de cet 
outil qui va compléter les merveilleuses installations de 
Louvain-la-Neuve. J’en suis très fier, même si tout cela 
a pris beaucoup de temps, peut-être trop de temps pour 
les JO de Paris. Pour les prochaines, je pense que nous 
disposerons  d’un  écrin  très  utile  et  particulièrement 
bienvenu.

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA 

MISE EN PLACE D’UNE VÉRITABLE 
POLITIQUE D’ACCÈS À LA PREMIÈRE 

PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE »

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA 

MISE EN PLACE D’UNE VÉRITABLE 
POLITIQUE D’ACCÈS À LA PREMIÈRE 

PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
interpellations  à  M. Dolimont,  Ministre  du  Budget  et 
des  Finances,  des  Aéroports  et  des  Infrastructures 
sportives, de :

- M. Antoine,  sur  « la  mise  en  place  d’une 
véritable politique d’accès à la première propriété 
immobilière » ;

- M. Antoine,  sur  « la  mise  en  place  d’une 
véritable politique d’accès à la première propriété 
immobilière ».

MM. Bellot  et  Beugnies  se  joignent  aux 
interpellations.

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  ses 
interpellations.
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M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président, 
à vrai dire, ce sont les services du greffe qui ont renvoyé 
une  question  que  j’avais  adressée  à  M. Collignon  au 
seul  ministre  Dolimont.  Selon  moi,  toute  la 
considération  des  prêts  sociaux  relève  de  Christophe 
Collignon, mais soit. Oserais-je dire que « l’on ne prête 
qu’aux riches » ? Tout est relatif quand on parle de la 
richesse de la Wallonie en matière de finances. C’est un 
autre clin d’œil.

Monsieur  le  Ministre,  ici  au  moins,  nous  serons 
d’accord.  Vous  ne  pourrez  pas  contester  que,  durant 
toute cette législature, votre serviteur et d’autres n’ont 
cessé de réclamer, malheureusement en vain, l’adoption 
d’une véritable politique d’accès à la propriété, revoyant 
à  la  baisse,  selon  la  méthode  flamande,  les  droits 
d’enregistrement,  d’où  l’adresse  à  Christophe 
Collignon,  et  soutenant  une  politique  dynamique  de 
prêts  sociaux  partout  en  Wallonie.  Je  rappelle  quand 
même que, sur 2 900 prêts sociaux, il y en a eu 29 dans 
le Brabant wallon, alors que le Brabant wallon participe 
largement à la richesse de la Wallonie – et nous pouvons 
en être fiers. Par contre, pour celles et ceux qui, dans 
cette  province,  ont  besoin  d’aide  particulière,  la 
Wallonie  est  malheureusement  aux  abonnés  absents. 
C’est  bien  regrettable,  eu  égard  à  la  forte  pression 
foncière que nous connaissons.

Nous n’avons, durant tous ces derniers mois, cessé 
de  dénoncer  l’extraordinaire  difficulté.  J’avoue  que 
j’étais ravi de vous lire, dommage que ce soit en fin de 
législature. Je vais le considérer comme un testament, 
au  mieux,  ou  comme  une  lettre  de  mission  pour  le 
suivant en espérant qu’il  s’y tienne, de partager notre 
préoccupation, Monsieur le Ministre, de l’extraordinaire 
difficulté pour les jeunes ménages, pour les familles en 
instance de divorce,  pour  les  familles  monoparentales 
ou  des  familles  aux  revenus  limités,  d’accéder  à  la 
propriété.  Dans  beaucoup  de  régions  de  Wallonie,  ce 
n’est plus un droit, c’est tout au plus un privilège.

Après pratiquement cinq ans d’immobilisme marqué 
– je veux être objectif – par une timide réforme, celle 
d’un abattement de 20 000 euros complémentaires, que 
nous avions décidé – j’étais à ce moment-là négociateur 
en 2017  –  et  qui  devait  être  suivi,  dès 2019,  d’une 
deuxième  tranche.  Avouez  que  l’on  a  dû  attendre  la 
deuxième tranche un certain temps ; elle est effective, 
mais on a dû attendre assez longtemps, alors que, dans 
une  autre  configuration  politique,  nous  l’aurions, 
Monsieur  Dolimont,  effectuée  dès 2019.  Je  tiens  à  le 
dire,  pour  que  les  choses  soient  comprises  par  vous, 
votre formation et la mienne.

Depuis 2018,  on  a  eu  ce  premier  abattement  de 
20 000 euros,  c’est-à-dire  un  gain  de  2 500 euros. 
Ensuite,  elle a été doublée très récemment d’un autre 
abattement de 20 000 euros. Ce qui veut dire, pour faire 
bref,  que  le  Gouvernement  wallon  est  intervenu  à 
hauteur  de  5 000 euros.  Aujourd’hui,  que  nous  dit  le 
ministre  Dolimont ?  C’est  intéressant :  « Non, 

40 000 euros n’est pas assez. On aurait dû, on aurait pu, 
nous  devrions  –  il  choisira  le  temps  qu’il  faut  – 
60 000 euros d’abattement », mais en reconnaissant que 
cette  mesure  coûte  150 millions  d’euros,  c’est-à-dire 
50 millions d’euros de plus que le système actuel.

Pour financer cela – deuxième motif de satisfaction 
–, le ministre avance la même piste que la nôtre, preuve 
que nous ne sommes pas complètement idiots au sein de 
l’opposition,  à  savoir  de  revoir  le  chèque-habitat  qui 
serait réorienté. Nous l’avons dit, je peux vous retrouver 
toute une série de questions parlementaires.

Bref,  vous les partagez maintenant et  c’est  cela le 
plus  important.  Il  y  a  au  moins  deux  formations 
politiques qui sont sur la même longueur d’onde à ce 
sujet.

L’autre  levier  va  un  cran  plus  loin,  puisque  vous 
évoquez  de  supprimer  le  chèque-repas  ainsi  que 
l’abattement dans un deuxième temps,  si  j’ai  bien lu, 
pour financer alors une réduction drastique des droits 
d’enregistrement et la suppression de taux réduits pour 
les  habitations  modestes.  Je  rappelle  quand  même, 
Monsieur le Ministre, que 62 % des logements ont une 
valeur  modeste,  alors  qu’un  certain  nombre  de  ces 
logements  se  vendent  aujourd’hui  à  plus  de 
400 000 euros, voire même 500 000 euros dans certains 
cas.  Il  y  a  donc  là  une  double  injustice :  il  y  a  une 
mauvaise perception de l’impôt d’un côté et, de l’autre, 
un handicap réel pour accéder à la propriété. J’en ajoute 
un troisième : la formule flamande qui prévoit un taux 
d’enregistrement de 1 % permet de réaliser des travaux 
d’efficacité  énergétique  sans  qu’il  y  ait  besoin  de 
primes, dont on sait qu’en Wallonie, on les paie souvent 
après  15,  16  ou  18 mois.  Ici,  il  y  a  un  phénomène 
immédiat en la matière.

Je  vois,  si  vous  me  permettez  l’expression,  dans 
notre  proposition  –  la  nôtre  et  la  vôtre,  puisqu’elles 
convergent –, l’avantage d’une simplification et de tenir 
compte que, au début du remboursement,  la difficulté 
est beaucoup plus grande lorsqu’on devient propriétaire 
qu’après  huit,  neuf  ou  dix  ans,  et  le  chèque-habitat 
s’avère moins intéressant. On va évidemment regretter 
qu’elle vienne un peu tard. Vous ne m’en voudrez pas, 
Monsieur le Ministre, de dire que vous n’êtes plus dans 
la capacité de réaliser tout cela.

Avez-vous déposé une note au Gouvernement ? Ce 
serait intéressant parce que, à tout le moins, il y aurait 
une  référence  pour  le  prochain  gouvernement.  Vos 
services ont-ils déjà rédigé un projet de décret, ce qui 
nous  ferait  gagner  du  temps  pour  la  prochaine 
législature ?  Disposez-vous  d’un  avis  de  votre 
administration qui est une très bonne administration, et 
qui  peut  s’avérer  très  utile  dans  le  périmètre  du 
dispositif tel qu’il est arrêté, voire de l’Inspection des 
finances ?  Autrement  dit,  quelle  est  la  maturité  de 
l’annonce qui est la vôtre ? Est-ce une contribution au 
débat politique, ce qui est toujours le bienvenu, ou est-

PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 146 – Budget – Lundi 22 avril 2024 18



ce déjà l’amorce d’une véritable décision ministérielle 
ou gouvernementale ? Comment votre annonce a-t-elle 
été  analysée,  perçue,  peut-être  approuvée  par  vos 
collègues ? Y a-t-il eu d’autres experts ?

Vous  souriez.  Je  suis  toujours  optimiste, 
contrairement à ce que M. Maroy disait. Je sais bien que 
vous ne pourrez pas faire de décrets, je viens de vous le 
dire,  mais  rien  n’empêche  que  vous  ayez  une  note 
d’intention déjà approuvée par le Gouvernement et qui 
facilite le travail du prochain, puisque, si c’est la même 
majorité,  ce  sera  facile  et,  si  ce  n’est  pas  la  même 
majorité,  imaginons  que  nous  ayons  quelques 
responsabilités,  vous  savez  déjà  quelle  sera  notre 
préoccupation et nous la partagerons.

Voilà  autant  de  questions  pour  lesquelles  nous 
espérons  avoir  des  précisions  par  rapport  à  votre 
excellente annonce dans L’Écho, voici quelques jours.

M. le Président.  – La parole est à M. Bellot qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Bellot (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  comme 
vous le savez, nous avons travaillé,  même au sein de 
notre  commission,  sur  la  réflexion  à  propos  du 
précompte  immobilier  et  du  revenu  cadastral.  Le 
prochain gouvernement,  quel qu’il  soit,  ne pourra pas 
faire l’économie d’une réflexion globale sur la politique 
immobilière,  sur  sa  taxation,  sur  l’aide à  l’accès à  la 
propriété.

Nous  le  savons,  le  ministre  a  porté  le  projet  de 
doubler le montant sur lequel il y avait exonération des 
droits  d’enregistrement.  Je  pense  qu’il  faut  aller 
beaucoup plus loin.

Pour côtoyer de près, au niveau familial et amical, 
des  jeunes  qui  veulent  accéder  à  la  propriété,  on  a 
l’impression qu’il y a eu un retour de balancier, même 
du monde financier. Il y a d’abord une hausse des taux. 
Il y a un resserrement des conditions d’accès au crédit. 
Il  y  a  les  exigences  en  termes  de  PEB  et  les 
performances énergétiques, qui sont tout à fait louables. 
Il y a tout de même une certaine difficulté. Je sais que le 
ministre, dans le cadre de ses responsabilités, a établi 
une vision pour l’accès à la propriété, qui est un droit 
fondamental.

Il y a de cela quelques mois, une étude comparative 
est  sortie  au  niveau  de  l’OCDE  et  indiquait  que  les 
Belges,  finalement,  avaient  la  plus  grande  facilité 
financière. Même si les gens n’ont pas de hauts revenus, 
la  plupart  des  familles  –  je  crois  que  c’est  80 % des 
familles  en  Belgique  –  sont  propriétaires  de  leur 
logement,  ce  qui,  bien  entendu,  est  un  matelas  de 
sécurité  incontestable  au  niveau  global.  Il  faut 
poursuivre  la  réflexion  pour  déterminer  comment 
accéder  à  la  propriété  et  donner  la  faculté  aux  gens 
d’accéder à la propriété, sachant que, pour pouvoir faire 
cela, il faut savoir le dire aussi dans un cadre budgétaire 

qui est tout de même étroit. Il y a une réflexion à avoir à  
ce niveau.

On a déjà beaucoup discuté du chèque-habitat, qui 
coûte 600 millions d’euros ou 800 millions d’euros par 
année,  qui  est  un droit.  Finalement,  ce  sont  ceux qui 
possèdent qui empêchent un peu l’accès à la propriété, 
par  les  crédits  que l’on y consacre.  Il  faut  trouver  le 
juste équilibre entre les deux voies, ne pas piéger celles 
et ceux qui ont acquis, qui ont le chèque-habitat, mais 
aussi  favoriser  l’acquisition,  notamment  par  les 
primoacquérants. Il faut trouver le juste équilibre entre 
les  deux,  mais,  sans  doute,  siphonner  d’un  côté  les 
moyens  qu’il  faudra  pour  aller  de  l’autre.  Ce  sera  la 
responsabilité du prochain gouvernement, quel que soit 
le parti qui sera en place. Il faut trouver une réponse à 
cette question, mais je ne doute pas que M. le Ministre a 
établi une vision à ce niveau-là. Il en a d’ailleurs fait 
part.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre, on est 
à quelques semaines des élections et l’on a l’impression 
que,  tout  d’un  coup,  les  ministres  se  réveillent  et 
prennent  conscience  de  la  crise  du  logement  que 
traverse la Wallonie. Il y a environ un ou deux mois, le 
ministre  Collignon  proposait  de  réduire 
significativement  les  droits  d’enregistrement  pour 
l’achat  d’un  premier  logement.  C’est  quand  même 
important. La semaine passée, c’était votre tour. On a 
l’impression qu’il y a une certaine unanimité vers cette 
réduction de la fiscalité immobilière.

Néanmoins,  l’on  n’a  vu  aucun  décret  venir 
concrétiser  cela.  J’ai  l’impression  que  l’on  est  ici  à 
nouveau devant de belles promesses électorales. Sinon, 
pourquoi ne pas avoir pas mis cela en place pendant la 
législature  plutôt  que  le  petit  abattement  fiscal  de 
20 000 euros ? Pourquoi est-on encore la Région avec la 
plus  haute  fiscalité  immobilière  sur  la  première 
acquisition ?  Qu’est-ce  qui  a  bloqué  dans  la  majorité 
pour ce type de mesure puisque l’on a l’impression que 
tout le monde est d’accord, du moins, en théorie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, 
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  – 
Messieurs les Députés, l’article de  L’Écho du 12 avril 
dernier  sur  lequel  se  base  votre  question  reflète 
effectivement  ma  volonté  de  faciliter  l’accès  à  la 
propriété immobilière.

Mes équipes et moi y réfléchissons depuis quelque 
temps,  car  ce  n’est  un  secret  pour  personne  que  les 
difficultés  pour  franchir  l’étape  du  premier  bien  en 
propriété ont  explosé ces dernières années,  et  que les 
choix  du  passé  ne  sont  plus  forcément  opportuns 
aujourd’hui.
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J’ai  émis  l’idée  d’une  diminution  de  la  fiscalité 
pesant  sur  les  primoacquérants  à  de  nombreuses 
reprises. Ce n’est pas une surprise en soi.

L’évolution  des  prix  de  l’immobilier  et  des  taux 
d’intérêt  applicables  au crédit  bancaire,  en plus  de la 
hausse  des  garanties  demandées,  rend  encore  plus 
nécessaire  la  mise  en  œuvre  d’une  réforme  de  la 
fiscalité immobilière à l’acquisition.

Cette préoccupation est  depuis longtemps partagée 
par  ce  Parlement,  en  témoignent  les  auditions  et 
rapports réalisés sur le sujet ces dernières années.

Lorsqu’en 2022, j’ai pris mes fonctions de ministre 
du Budget et des Finances, j’étais évidemment lié par la 
Déclaration  de  politique  régionale  négociée  par  le 
Gouvernement avant d’en faire moi-même partie.

Dans ce contexte,  j’ai  mis en œuvre une première 
mesure  impactante  de  réforme  de  la  fiscalité 
immobilière  en  doublant  le  montant  de  l’abattement 
applicable  aux  primoacquérants  pour  atteindre  un 
montant  de  40 000 euros  jusqu’à  une  valeur  de 
350 000 euros  d’achat  pour  le  bien,  avec  un  élément 
dégressif jusqu’à une valeur de 500 000 euros, montant 
à partir duquel on reste au montant de l’abattement pris 
avant la mesure.

Le Gouvernement, en permettant à une moyenne de 
près de 25 000 ménages par an – ce qui est loin d’être 
négligeable  –  de  bénéficier  d’un  avantage  qui  peut 
atteindre 5 000 euros sur les droits dus, a déjà renforcé 
l’accès  au  logement  pour  les  primoacquérant.  Je 
considère  que  ce  montant  de  5 000 euros  n’est  pas 
négligeable, même si ce n’est pas encore assez – je le 
dis de manière très ferme. Dire que l’on n’a rien fait, 
c’est également négliger ce montant. Il faut pouvoir se 
rendre compte des éléments mis en place.

Cela a permis d’annuler aussi les augmentations des 
taux d’intérêt et des contraintes de marché qui se sont 
appliquées.  Nous  avons  ainsi  tenté  de  promouvoir, 
d’aider ou de faciliter l’accès aux primoacquérants pour 
leur bien.

Cette initiative n’est qu’une étape et doit avoir une 
suite, comme j’ai pu le dire dans L’Écho.

C’est pour cette raison que j’ai décidé de présenter 
ce qui me semble essentiel dans le cadre de la prochaine 
formation de gouvernement pour qu’on puisse l’inclure 
dans la prochaine Déclaration de politique régionale.

Idéalement,  cela doit  effectivement passer par une 
majoration de l’abattement dès le début de la législature 
pour se diriger ensuite vers une refonte du système plus 
profond dans un second temps, en accentuant fortement 
la baisse de la fiscalité lorsque la vente bénéficie à un 
primoacquérant.

Quant  au  chèque-habitat,  il  s’agit  selon  moi  d’un 
avantage  fiscal  qui  n’intervient  pas  au  bon  moment, 
comme j’ai déjà eu l’occasion de l’exprimer. En effet, le 
chèque-habitat constitue une réduction d’impôt annuelle 
accordée à l’IPP, qui prend en compte le montant des 
intérêts et des sommes affectées à l’amortissement du 
capital  d’un  emprunt  hypothécaire  destiné  à 
l’acquisition de l’habitation unique du contribuable.

Plutôt que d’accorder un tel avantage à l’IPP après 
l’acquisition de l’habitation unique du contribuable,  il 
me semble nécessaire de convertir cet avantage fiscal à 
la possession en aides complémentaires à l’acquisition 
pour  le  primoacquérant.  Dans  un  contexte  budgétaire 
serré, j’estime qu’il pourrait être mis fin aux avantages à 
la possession pour mettre le paquet sur l’accès à cette 
possession et ceci en tenant compte de l’intérêt tant pour 
le citoyen que pour l’administration. Dès lors que l’on 
est  également  à  l’aube  d’une  reprise  du  service  en 
matière  de  droits  d’enregistrement,  d’une  fiscalité 
simple et transparente, je pense vraiment qu’il y a un 
momentum en la matière.

Ainsi, il me semble opportun d’oser réorienter non 
seulement les moyens annuels du chèque-habitat  pour 
les  nouvelles  acquisitions,  mais  également  ceux  de 
l’abattement et  même ceux du régime des habitations 
modestes  pour  se  diriger  vers  une  baisse  sensible  du 
taux  ordinaire  du  droit  de  vente  applicable  aux 
primoacquérants.  Ceci  aura  également  l’avantage  de 
cibler l’effort sur ceux qui en ont besoin et d’effacer les 
potentiels  effets  d’aubaine  des  régimes  d’habitations 
modestes.

De la sorte, c’est au moment où le redevable en a le 
plus  besoin,  c’est-à-dire  au  moment  de  l’acquisition, 
que  l’avantage  fiscal  serait  octroyé.  Il  faudrait  alors 
modéliser cela pour rester à budget constant sur la durée 
de la transition.

Une telle réforme requiert évidemment un accord de 
majorité et n’a donc pas fait l’objet de discussions sous 
ce gouvernement. Ceci d’autant plus que l’actuelle DPR 
prévoyait  une  modélisation  du  chèque-habitat,  mais 
certainement pas sa suppression.

Il reviendra donc aux négociateurs de la future DPR 
de se prononcer sur l’opportunité de l’y faire figurer. Je 
me réjouis en tout  cas de voir  que vous partagez ma 
volonté de réformer la fiscalité immobilière dans notre 
Région et je peux vous assurer que ces différents points 
seront  défendus  par  ma formation  politique  dans  une 
potentielle future négociation gouvernementale.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je peux attester, pour 
rassurer le ministre, que lors des négociations en 2017 
entre sa formation et la nôtre, était bel et bien prévue 
une  succession  de  réductions  des  droits 
d’enregistrement  par  différents  abattements  et  nous 
l’avions phasée, comme je l’ai indiqué, parce que – et là 
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je le rejoins –, il faut évidemment pouvoir concilier la 
responsabilité  financière  et  l’efficacité  de l’accès à  la 
propriété.

J’ai une petite pensée pour Paul Furlan dont on vient 
de  célébrer  malheureusement  la  première  année  de 
disparition  pour  dire  combien  cela  lui  tenait  à  cœur. 
Aujourd’hui,  on  a  des  droits  réduits  sur  certains 
logements qui ne collent plus à la réalité parce que je 
peux  en  attester  dans  toute  ma  région,  on  voit  des 
maisons  à  taux  réduits,  mais  qui  se  vendent 
375 000 euros,  400 000 euros,  et  même  davantage 
puisque  le  prix  médian  d’une  maison  est  de 
375 000 euros dans le Brabant wallon.

Je note, Monsieur le Ministre, et je peux vraiment 
vous suivre et donc cela ne vous étonnera pas, que l’on 
va déposer une motion épousera exactement ce que vous 
venez de dire, c’est-à-dire que le troisième abattement 
de  20 000 euros  –  vous  l’avez  dit  et  je  vous  ai  bien 
entendu  –  soit  opérationnel  dès  la  prochaine  année, 
c’est-à-dire en 2025.

Je soutiens les propos de M. Bellot selon lesquels il 
faut  une  convergence  et  une  concordance  entre 
l’expiration du chèque-habitat et la montée en puissance 
dans  les  droits  d’enregistrement.  Dès  lors,  nous  vous 
inviterons, avec votre administration – nous n’avons en 
effet pas vos moyens techniques –, pour établir une note 
détaillée qui puisse permettre de basculer les avantages 
du  chèque-habitat  vers  une  réduction  des  droits 
d’enregistrement  et  une  amélioration  de  l’efficacité 
énergétique du bâti, comme nos amis flamands ont pu le 
faire.

Le troisième élément – vous ne m’en voudrez pas, 
puisque  l’on  m’a  interdit  de  développer  mon 
interpellation  chez  M. Collignon  –  est  de  développer 
une  stratégie  plus  ambitieuse  de  prêts  sociaux,  y 
compris dans les zones à forte pression foncière où il est 
plus difficile d’être une famille monoparentale, d’avoir 
moins  de  revenus  ou  d’être  l’objet  –  victime  ou 
demandeur  –  d’un  divorce.  Il  faut  alors  racheter  sa 
maison, ce qui n’est même pas possible, avec tous les 
dégâts que cela peut occasionner pour les familles et la 
stabilité des enfants en termes de scolarité.

Nous  reprendrons  dans  notre  motion  ces  trois 
éléments-là, parce que nous les partageons totalement. 
Nous  ne  savons  pas  qui  sera  aux  commandes  du 
prochain  gouvernement,  mais  vous  avez  le  devoir  de 
préparer  le  dossier  afin  que  l’on  ne  vienne  pas  nous 
dire : « c’est assez complexe, on part de zéro ».

Je voudrais qu’il y ait une note du ministre Dolimont 
qui constitue la base des réformes que nous appelons de 
nos vœux, vous, moi et d’autres ici.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Nous  sommes  à  la  dernière 
semaine  des  travaux.  Nous  avons  chacun  des 

programmes de plusieurs centaines de pages. Chacun a 
pu s’exprimer sur le fait de savoir s’il y a encore du sens 
de  venir  avec  des  motions,  et cetera.  Je  rends  aussi 
attentif à un élément qui me paraît important, c’est la 
portabilité des droits d’enregistrement qu’il faut tout de 
même  essayer  de  mettre  en  œuvre,  parce  que  c’est 
souvent un frein au déménagement pour des gens qui se 
rapprochent du boulot. Je m’exprime à titre personnel, 
je sais que tout le monde n’est pas d’accord.

(Réaction de M. Antoine)

Oui, mais ils ont un droit d’enregistrement de 6 % 
généralisé. Tout le monde s’est exprimé, le ministre a 
déjà travaillé et notre commission a déjà bossé sur le 
revenu cadastral. La balle est maintenant dans le camp 
des futurs négociateurs, quels qu’ils soient. On leur fera 
remonter de toute façon le fonds documentaire de notre 
commission.

André Antoine et moi-même, on ne sait pas où nous 
serons. Lui a fait un choix. Moi, on ne sait jamais où je 
me trouverai.  Comme dernier suppléant, c’est souvent 
en appui.

Monsieur le Président, c’est la dernière fois que je 
prends la  parole.  Je  tiens à  vous remercier,  ainsi  que 
tous nos collègues, pour la vivacité et la qualité de nos 
échanges,  qui  ont  toujours  été  très  respectueux, 
conformes  à  nos  propres  convictions,  mais  dans  une 
ambiance et un respect personnel qui sont tout de même 
à souligner.

Chacun a eu d’autres fonctions, d’autres vies, mais 
c’est toujours la camaraderie qui prédomine ainsi que le 
respect de la personne. C’est fondamental si l’on veut 
élever la qualité du débat démocratique qui en a bien 
besoin aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Pour  répondre  à 
M. le Ministre,  encore une fois,  on n’a jamais dit  que 
rien n’avait été fait, mais cela vous le savez, ce n’était 
pas dans mes propos. Pas du tout.

Simplement,  c’est  une  réduction  des  droits 
d’enregistrement qui fait  en sorte qu’au lieu de payer 
2 500 euros en moins, on pourrait éventuellement payer 
5 000 euros en moins, c’est sûr que cela fait plaisir, mais 
quand  l’on  achète  une  maison  à  200 000 euros  ou 
250 000 euros, c’est quand même négligeable.

Je crois que le véritable problème pour l’accès à la 
propriété,  et  particulièrement  pour  les  jeunes,  c’est  le 
fait  que, si  vous n’avez pas des parents derrière vous 
pour vous aider en vous prêtant ou en vous donnant un 
peu d’argent,  c’est  impossible de pouvoir acheter une 
maison.  Si  vous  n’avez  pas  d’argent  de  côté,  c’est 
impossible d’acheter une maison.
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Souvent, c’est le cas des jeunes. Les jeunes couples 
qui  démarrent  dans  la  vie  n’ont  pas  des  sommes 
importantes  sur  leur  compte  en  banque.  C’est  le 
véritable problème. Les banques doivent jouer leur rôle. 
Les  concernant,  on  les  a  quand  même  sauvées  avec 
l’argent  public  en  2008.  Elles  ne  veulent  plus  prêter 
comme elles le faisaient avant.

Quand j’étais jeune, j’ai pu emprunter 120 % de la 
somme de la maison que je voulais acheter, ce qui m’a 
permis  de  payer  les  frais  de  notaire.  Il  n’y  avait  pas 
besoin d’avoir beaucoup d’argent de côté pour pouvoir 
acheter  une  maison.  Aujourd’hui,  plus  de  80 %,  c’est 
impossible  et  c’est  cela  qui  ne  va  pas.  Les  banques 
doivent jouer leur rôle.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en 
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Antoine.  La 
première,  motivée, a été déposée par MM. Antoine et 
Collin (Doc. 1743 (2023-2024) N° 1) et la seconde, pure 
et  simple,  par  M. Bellot,  Mmes Kapompole  et 
Ryckmans (Doc. 1744 (2023-2024) N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA 

NÉCESSAIRE RATIONALISATION DES OUTILS 
PUBLICS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre 
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des 
Infrastructures  sportives,  sur  « la  nécessaire 
rationalisation des outils publics ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président, 
il est vrai que le ministre Dolimont était très en verve 
dans ses interviews. Avec une interview, il a pu toucher 
plusieurs  cibles  qui  nous  intéressent  et  que  nous 
sommes  prêts  à  partager.  Il  ne  nous  en  voudra  pas, 
Monsieur le  Président,  qu’on l’interroge puisque pour 
nous,  c’est  la dernière occasion de l’entendre dans ce 
Parlement.

Monsieur le Ministre, vous avez confirmé dans cette 
interview le pour cent d’économie parmi les dépenses 
publiques,  considérant  qu’il  suffirait  à  l’avenir  de  la 
Région wallonne. Là, nous avons une divergence, mais 
nous  y  reviendrons  dans  le  monitoring.  C’est  une 
curieuse  affirmation,  parce  qu’il  ne  faudra  pas, 
Monsieur le Ministre,  uniquement réduire les déficits, 
ce  pour  quoi  on a  prévu ce pour  cent.  Mais,  vous le 
savez, l’Union européenne entend aussi  – la décision, 
d’ailleurs,  est  imminente  – réduire  notre  endettement. 
Vous ne pourrez pas, avec le seul pour cent,  mener à 

bien les deux opérations. Mais laissons cela pour vous-
même ou vos successeurs en la matière. Reconnaissons 
que la formule du pour cent risque d’être un peu courte 
par rapport aux ambitions affichées et par rapport aux 
contraintes de l’Union européenne.

Vous avancez aussi une autre piste qui est celle de la 
nécessaire rationalisation des outils publics en affirmant, 
et je vous cite : « On ne va pas faire de l’inflation de 
moyens  publics. »  Bien.  Vous  en  avez  fait  une  autre 
avec  les  « faux-monnayeurs »  la  fois  dernière.  Vous 
aimez bien les formules. Moi aussi. « Il y a par exemple, 
dites-vous, un rapprochement des outils financiers qui 
s’est passé. Je pense qu’on doit être capable de faire la 
même chose, notamment – et vous le citez – avec les 
sociétés qui gèrent le logement public, il y a moyen de 
mettre  en  place  des  rationalisations  en  cas  de 
recouvrement. » Vous allez encore plus loin, troisième 
étape : « La Wallonie possède 140 UAP. Ont-elles toutes 
une  mission  bien  particulière ?  Existe-t-il  des 
convergences dans les missions ? Il faudra prendre ses 
responsabilités sous la prochaine législature et continuer 
à économiser l’équivalent d’un pour cent », donc 150 à 
200 millions.

Je ne vous interroge pas sur le pour cent parce que je 
considère  qu’il  ne  sera  pas  suffisant  par  rapport  aux 
objectifs  européens.  Mais  peu  importe,  c’est  une 
divergence  de  fond.  Par  contre,  j’aimerais  mieux 
connaître  le  routage  que  vous  nous  préconisez  sur  le 
rapprochement  des  unités  d’administration  publique. 
Vous citez les trois  outils  financiers,  mais pardonnez-
moi, Monsieur le Ministre : j’ai participé au débat. Il n’y 
avait  pas  de  volonté  d’économie  dans  le  chef  de 
M. Borsus. Il recherchait une efficacité économique et 
financière, ce qui n’est pas tout à fait la même chose. 
C’est  dommage  qu’il  n’ait  pas  été  plus  loin  en  y 
intégrant  les  invests,  mais  soit,  c’est  pour  mémoire. 
L’exemple est intéressant, certes, en termes de fusion, 
mais n’est pas relevant en termes budgétaires.

Sur le plan du logement public,  pour avoir exercé 
naguère la compétence dans des circonstances difficiles 
– puisque nous avions dû à l’époque, je ne sais pas si 
vous  vous  en  rappelez,  envoyer  22 commissaires 
spéciaux pour assainir le logement public. Qu’espérez-
vous d’une fusion des sociétés de logement – SLSP – 
qui, pour la plupart, connaissent déjà de gros problèmes 
financiers ? Déjà, même la perception du loyer ne suffit 
pas  pour  faire  face  à  leurs  charges  à  la  fois 
immobilières,  d’accompagnement  social  et 
administratif.  Quelle  est  alors  votre  méthodologie ? 
C’est de la curiosité politique. Mais s’il faut la partager 
un  jour,  autant  la  connaître.  Quelle  est  votre 
méthodologie organisationnelle pour concilier à la fois 
l’efficacité publique et la responsabilité financière ?

On  l’a  compris  tout  à  l’heure  pour  le  logement, 
l’accès  à  la  propriété ;  ici,  j’avoue  que  j’ai  du  mal, 
d’autant  plus,  Monsieur  le  Ministre,  que  votre  actuel 
Gouvernement  a  agi  à  contre-courant,  puisque  votre 
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collègue Mme De Bue a insisté pour que l’on statutarise 
les  agents  des  UAP.  Or,  cette  formule  coûte  jusqu’à 
85 millions d’euros, a dit la Cour des comptes. J’ai alors 
été très étonné de voir une libérale défendre le principe 
du statut  sans le  réformer,  alors  que la  souplesse des 
contractuels  pouvait  permettre  une  autre  forme 
d’efficacité,  mais  je  serais  ravi  et  impatient  de  vous 
entendre sur le sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, 
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  – 
Monsieur le Député, on voit bien que c’est la dernière 
commission  parce  que  vous  faites  feu  de  tout  bois, 
comme vous m’avez dit que je l’avais fait dans le cadre 
de l’interview de L’Écho.

(Réactions dans l’assemblée)

Bref, il tire dans tous les sens.

(Réactions dans l’assemblée)

Monsieur  le  Député,  comme  vous  le  savez,  la 
dernière  mise  à  jour  de  la  liste  des  unités 
d’administration  publique  vient  d’être  publiée  par 
l’Institut des comptes nationaux le 17 avril dernier. Le 
périmètre  de  consolidation  de  la  Région  wallonne,  le 
sous-secteur S1312  au  sens  du  système  européen  des 
comptes  nationaux  et  régionaux,  compte  145 unités 
institutionnelles.  Il  convient  de  relever  que  l’ICN 
maintient  dans  la  liste  des  UAP qui  ont  disparu  par 
liquidation ou fusion, et ce, tant que leur numéro BCE 
n’a pas fait  l’objet  d’une demande de suppression, ce 
qui peut prendre plusieurs années. On y retrouve encore 
la SRIW, la SOWALFIN ou Immowal, par exemple.

Parmi les UAP actives, un certain nombre relèvent 
du même secteur :

- les  sociétés  mutualistes  régionales,  il  y  a  cinq 
UAP ;

- les  caisses  d’allocations  familiales,  il  y  a  cinq 
UAP ;

- les acteurs du prêt hypothécaire social, il y a le 
Fonds du logement, la Société wallonne du crédit 
social et les 181 guichets actifs à ce jour ;

- les contrats de rivière. Là, on dénombre 14 UAP ;
- les ports autonomes, 4 UAP.

D’autres  unités  sont  actives  dans  des  secteurs 
proches :

- l’emploi et la formation. Je vais citer le FOREm, 
l’IFAPME,  FormaForm,  Epicuris,  Technifutur, 
Futurocité ;

- le tourisme avec le CGT et VisitWallonia ;
- l’agriculture avec l’APAQ-W et le CRA-W.

De  citer  encore  le  cas  de  la  SOFICO,  qui  est 
intrinsèquement liée au SPW MI.

Dans  ces  différents  secteurs,  de  nombreuses 
relations  existent  déjà  entre  les  différents  opérateurs 
mentionnés.

Enfin, concernant les outils économiques, à la fin de 
la  fusion  de  la  SRIW,  de  la  SOGEPA  et  de  la 
SOWALFIN,  au  sein  de  Wallonie  Entreprendre,  il 
demeure  plusieurs  filiales.  Leur  nombre  a  toutefois 
diminué, soit qu’elles ont été liquidées, soit qu’elles ont 
été  fusionnées avec la  maison mère dans le  cadre du 
processus de création de Wallonie Entreprendre.

Ces  UAP,  créées  au  fil  des  législatures  et  des 
réformes  institutionnelles,  ou  parfois  tout  simplement 
transférées  du  Fédéral  vers  la  Région  wallonne  à 
l’occasion  de  l’une  de  ces  réformes,  constituent  –  je 
pense  que  vous  en  conviendrez  –  une  véritable 
constellation  gravitant  autour  des  SPW.  Autant  de 
centres  de  décisions  qui,  pour  mener  à  bien  leurs 
missions, doivent se financer.

Il me semble évident qu’une restructuration de cette 
constellation  de  140 unités  devra  s’opérer  dans  les 
prochaines années et  décennies,  si  l’on veut  être plus 
réaliste. Que ce soit dans un objectif de simplification 
des structures publiques, dans un objectif d’éviter des 
chevauchements  de  compétences,  dans  la  recherche 
d’économies  d’échelle,  et  cela,  sans  compromettre 
l’action globale de celles-ci, les futures déclarations de 
politique  régionale  devront  clairement  se  pencher  sur 
cette nécessaire restructuration.

Je  peux  partager  avec  vous  cette  préoccupation 
d’une gestion rigoureuse des finances publiques et de la 
mise  en  place  d’une  culture  de  l’évaluation.  Chaque 
unité devrait en effet faire l’objet d’une évaluation quant 
aux objectifs  qui  lui  sont  assignés,  à  l’atteinte de ces 
objectifs, en prenant bien entendu en compte les moyens 
dont  elle  dispose  pour  permettre  d’atteindre  ces 
objectifs. Une véritable mise en carte de la constellation 
et  l’élaboration  de  tableaux  de  bord,  ainsi  que  la 
massification  et  la  recherche  de  synergies  entre 
structures aux missions connexes sont une manière de 
dégager  des  marges  à  trajectoire  budgétaire  constante 
pour renforcer les actions.

Cet exercice peut notamment être réalisé à travers la 
revue  de  dépenses,  qui  est  inscrite  dans  la  réforme 
WBFin, je tiens à le rappeler.

Au niveau de l’axe financier et budgétaire, je tiens 
également  à  rappeler  la  mise  en place  de  comités  de 
suivi  budgétaire et  financier  qui  pourront,  de manière 
directe  et  détaillée,  informer  adéquatement  le 
Gouvernement.

C’est  donc  un  fil  rouge  que  les  prochains 
gouvernements  devraient  suivre  en  évaluant  dans 
chaque compétence régionale si  les  structures dédiées 
ne  peuvent  pas  être  regroupées  au  bénéfice  de  la 
réalisation de leurs missions convergentes.
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M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  comprends 
l’objectif  et  l’intention.  Le  ministre  ne  m’en  voudra 
pas : probablement faute de temps pour lui, il n’y a pas 
encore une réelle méthodologie qui accompagnera ces 
fusions. Du reste, j’aurais voulu aussi l’entendre sur le 
préalable, qui est l’alimentation budgétaire de ces UAP 
qui ont surchauffé ces dernières années et qui ont posé 
tous les problèmes que nous savons par ailleurs.

Par  ailleurs,  les  fusions,  ce  n’est  pas  un  mot 
magique, Monsieur le Ministre. Ce n’est pas parce qu’il 
y  a  une  fusion que cela  va  aller  beaucoup mieux.  Si 
vous fusionnez le FOREm et l’IFAPME, vous avez un 
organisme – l’IFAPME – qui est ultra performant – je 
partage l’appréciation de Willy Borsus – et le FOREm 
qui doit encore connaître des évolutions à l’aune de ses 
objectifs.

Je reste un peu sur ma faim. Même si l’objectif peut 
être partagé, il mériterait d’être davantage détaillé.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA 
MISE EN ŒUVRE DU GENDER BUDGETING 

DANS LE BUDGET WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Dolimont, 
Ministre du Budget  et  des Finances,  des Aéroports  et 
des Infrastructures sportives, sur « la mise en œuvre du 
gender budgeting dans le budget wallon ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je 
voudrais avec vous faire le point sur les avancées et les 
travaux restant à porter en Région wallonne pour mettre 
en œuvre le gender budgeting tel que le prévoit la DPR.

La dimension de genre est intégrée dans le nouveau 
module  d’élaboration  des  budgets,  WBFin  via  SAP 
WBFin  qui  devrait  permettre  le  gender  budgeting en 
Wallonie.

Il y a le travail d’identification des crédits concernés 
par la dimension de genre dans le budget initial ou dans 
l’ajustement, mais aussi la mise en place d’une méthode 
permettant un gender budgeting.

Le  taguage  des  articles  budgétaires  permet 
d’identifier la dimension genrée de ceux-ci. Force est de 
constater  que  ce  taguage n’est  pas  encore  complet  et 
qu’il  ne  permet  pas  de  rendre  compte  des  moyens 
budgétaires  réellement  dédicacés  à  l’égalité  entre  les 
femmes et les hommes. Où en êtes-vous à ce niveau ?

De plus, la catégorisation codée – un code 1 pour les 
dépenses neutres qui ne sont pas susceptibles d’avoir un 
impact  différent  pour  les  femmes et  les  hommes ;  un 
code 2 pour des dépenses spécifiques pour des dépenses 
favorisant  l’égalité  des  femmes  et  des  hommes ;  un 
code 3  pour  des  dépenses  ingenrées,  c’est-à-dire  qui 
sont  susceptibles  d’avoir  un  impact,  mais  pour 
lesquelles un travail sur cette catégorie est à poursuivre 
– devait se généraliser. Où en est-elle ?

Enfin,  je  voudrais  savoir  ce  qu’il  en  est  des 
programmes  de  formations.  La  sensibilisation  des 
personnes  actrices  du  système  doit  se  poursuivre  de 
manière  continue  afin  que  la  technique  du  gender 
budgeting soit  ancrée  dans  les  pratiques  en  Région 
wallonne.  Comment  évitez-vous  l’écueil  du  turnover 
des fonctionnaires et agents des cabinets ministériels ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, 
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  – 
Madame  la  Députée,  je  vous  remercie  pour  votre 
question  au  sujet  de  la  mise  en  œuvre  du  gender 
budgeting dans le budget wallon, puisqu’elle me permet 
de refaire le point sur les avancées en la matière avant la 
fin de cette législature.

Lors de l’élaboration du budget de l’initial 2024 et à 
la suite de l’adoption de la circulaire budgétaire dédiée à 
ses travaux de préparation, un travail de catégorisation a 
été réalisé par les cabinets ministériels avec l’aide des 
référents  « genre »  présents  dans  chaque  cabinet.  Ces 
référents  sont  par  ailleurs  membres  du  Groupe 
interdépartemental  de  coordination  sur  le  genre.  Ce 
travail  de  catégorisation  concernait  la  partie 
« quantitative »  du  gender  budgeting,  si  je  peux 
m’exprimer ainsi.

Pour  choisir  la  méthodologie  de  la  catégorisation, 
mon cabinet s’est basé sur ce qui existait notamment en 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  et  ce,  afin  de  ne  pas 
multiplier  les  méthodes  de  gender  budgeting d’une 
entité à l’autre.

La circulaire  budgétaire  de l’initial 2024 prévoyait 
donc  que  les  tableaux  des  propositions  budgétaires 
définitives devaient contenir une colonne dans laquelle 
sont indiqués trois codes, et ce, pour chaque domaine 
fonctionnel du budget. Ces codes sont :

- le code 1, pour les dépenses qui sont neutres ou 
des dépenses qui ne sont pas susceptibles d’avoir 
un  impact  différent  pour  les  hommes  et  les 
femmes ;

- le  code 2,  pour  les  dépenses  spécifiquement 
dédiées  à  des  activités  favorisant  l’égalité  des 
hommes et des femmes ;

- le code 3,  pour des dépenses qui sont à genrer, 
c’est-à-dire  des  dépenses  qui  sont  susceptibles 
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d’avoir un impact différent pour les hommes et 
les femmes.

Le travail de catégorisation a donc été effectué par 
l’ensemble du cabinet pour les propositions définitives 
du budget initial 2024.

L’étape suivante du travail de catégorisation consiste 
à  analyser  certains  domaines  fonctionnels  classés  en 
code 3  sur  base  d’une  sélection  de  ceux-ci.  Les 
domaines  fonctionnels  concernés  doivent  avoir  un 
certain contenu et doivent être susceptibles d’alimenter 
les  débats.  L’objectif  étant  que,  chaque  année,  une 
sélection de domaines fonctionnels de code 3 puissent 
être  analysés  plus  finement  au  regard  des  dépenses 
engagées  et  liquidées  sur  ceux-ci,  et  ce,  afin  de 
compléter  au  fur  et  à  mesure  l’analyse  globale  du 
budget sous la dimension du genre, de la contribution à 
l’égalité des genres et nourrir les réflexions.

En  date  du  12 mars  dernier,  nous  avons,  avec  la 
ministre en charge de l’Égalité des chances et des Droits 
des  femmes,  chargé  la  cellule  du  SPW  Égalité  des 
chances de réaliser un premier travail consistant en une 
note  portant  sur  deux  domaines  fonctionnels  choisis 
directement par la cellule. À cet égard, mon cabinet a 
reçu  ce  premier  rapport  de  genre  tout  récemment,  à 
savoir ce vendredi 19 avril 2024. Les cabinets sont en 
train de procéder à son analyse.

Je peux déjà vous annoncer que ce rapport contient 
tout  d’abord  un  benchmark  des  méthodes  de  gender 
budgeting dans  les  trois  entités  fédérées,  à  savoir  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  la  Commission 
communautaire  française  et  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale. Dans ce rapport se retrouvent également des 
écueils  et  recommandations  qui  seront  utiles  au 
prochain gouvernement pour poursuivre ce sujet, et que 
je  ne  manquerai  pas  de  communiquer  au  prochain 
ministre du Budget, le cas échéant.

Le  SPW Égalité  des  chances  a  choisi  d’axer  son 
travail sur deux domaines fonctionnels qui se situent au 
niveau de la compétence de l’action sociale. Il s’agit des 
subventions  relatives  aux  centres  régionaux  pour 
l’intégration  des  personnes  étrangères  ou  d’origine 
étrangère, ainsi que sur les subventions accordées aux 
maisons arc-en-ciel et à la fédération Prisme.

Pour ce qui est des programmes de formation et de 
la  continuité  des  compétences,  au-delà  de  la 
responsabilité  des  services  de  l’administration 
d’organiser  la  continuité  de  leurs  missions,  je  peux 
également  vous  indiquer  que,  à  chaque  début  de 
législature,  de  nouveaux  membres  du  Groupe 
interdépartemental  de  coordination  sur  le  genre  sont 
désignés au sein de chaque cabinet.  Il  est prévu deux 
journées  de  formation  spécifiquement  axées  sur  la 
dimension de genre. De plus, l’École d’administration 
publique prévoit  également des modules de formation 
intitulés « Intégration de la dimension de genre dans les 

politiques  et  budgets », qui  sont  accessibles  à 
l’ensemble  des  agents  de  l’administration,  y  compris 
aux  conseillers  et  collaborateurs  des  cabinets 
ministériels.  Il  existe  donc  des  outils  pour  que  ces 
agents puissent se former en la matière dès le début de 
la législature.

Il y a également dès à présent des référents genre qui 
sont  formés  et  nommés  au  sein  de  chaque 
administration,  ce  qui  permet  une  certaine  continuité 
d’une législature à l’autre.

Pour conclure, je dirais qu’élaborer un budget est un 
processus  long  et  intense  qui  mobilise  beaucoup  de 
temps et d’énergie à différents niveaux, que ce soit dans 
les  administrations  et  dans  les  cabinets  ministériels. 
Dans pareil contexte, il n’est pas simple de modifier les 
habitudes et ce travail de gender budgeting a pu parfois 
paraître comme accessoire pour certains. Ce n’est pas 
mon cas. Progresser dans ce projet, étape par étape, était 
la meilleure méthode pour l’ancrer durablement dans le 
processus  budgétaire.  C’est  ainsi  que  j’ai  proposé  de 
progresser  sur  le  sujet  et  j’espère  que  vous  avez  pu 
constater les étapes franchies lors de ces deux derniers 
budgets initiaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  En  effet,  on  a  pu 
constater des progrès en la matière. C’est important de 
le  rappeler.  C’était  l’occasion pour moi,  et  donc pour 
vous aussi, de clarifier ou de redire ce qui avait déjà été 
fait. Je pense important que l’effort soit continu, que les 
domaines  fonctionnels  choisis  soient  éventuellement 
plus larges ou plus au cœur d’enjeux que ceux qui ont 
été identifiés. Le rapport de genre que vous avez reçu 
peut-il être communiqué au Parlement ? Est-il possible 
d’en disposer ?

Enfin, il est important de former l’administration et 
les cabinets. C’était le sens de ma question. Ce qui est 
important  aussi  ou  utile,  c’est  d’éclairer  les 
parlementaires.  En  ce  qui  concerne  la  lisibilité  du 
budget, il reste un problème. La recherche des taguages 
est  compliquée  et  l’identification  des  moyens 
indisponibles  et  mis  à  l’égalité  n’est  pas  évidente  à 
réaliser  et  à  questionner.  Il  y  a  encore  un  travail  à 
effectuer en la matière.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES 

ENSEIGNEMENTS FINANCIERS DU 
MONITORING BUDGÉTAIRE DE LA FIN DU 

MOIS DE MARS 2024 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre 
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des 
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Infrastructures  sportives,  sur  « les  enseignements 
financiers du monitoring budgétaire de la fin du mois de 
mars 2024 ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, 
tout à l’heure, je vous entendais ricaner, me prêtant la 
volonté de faire feu de tout bois. Je ne peux faire feu de 
tout bois que lorsque je vois le ministre sortir du bois. Je 
veux voir comment il veut se préparer pour l’avenir, et 
rien d’autre.

Ici, par contre, vous n’êtes pas sorti du bois, mais 
pour celles et ceux qui aiment les chiffres, c’est un bon 
moment,  parce  qu’il  intervient  généralement  au 
lendemain  d’un  travail  de  monitoring  budgétaire  très 
rigoureux qui s’opère traditionnellement fin mars, après 
un premier trimestre d’exécution budgétaire, tant sur la 
partie recettes que sur la partie dépenses. Depuis lors, le 
Bureau  fédéral  du  Plan,  en  février,  a  revu  ses 
estimations avec une évolution du PIB de 1,4 plutôt que 
1,3, mais il épingle aussi un ralentissement de l’inflation 
– tout peut encore évoluer – à 2,8 en 2024, alors que le 
chiffre de 3,9 avait été avancé à l’initial du budget.

La  modification  de  ces  paramètres  n’est  pas  sans 
conséquence  pour  notre  budget.  Pour  éclairer  mon 
propos,  Monsieur  le  Ministre,  j’ai  posé  la  même 
question  à  votre  excellent  collègue  Frédéric  Daerden, 
pour  la  Fédération Wallonie-Bruxelles.  C’est  donc un 
manque  à  gagner  pour  2024 de  157 millions d’euros, 
pour autant que le Gouvernement fédéral n’arrête pas de 
budgets  d’ajustements,  parce  que sans  quoi  ils  seront 
anticipés dès cette année.

Au-delà  de  leurs  recettes  institutionnelles,  nos 
propres  recettes  fiscales  connaissent  des  évolutions et 
des aléas. Déjà à l’initial, vous nous aviez annoncé un 
recul de 146 millions d’euros. Ici, il y a toute une série 
de familles de recettes fiscales wallonnes qui évoluent, 
parfois  mieux  –  c’est  probablement  le  cas  des 
successions –, parfois moins bien – c’est probablement 
le  cas  pour  la  TMC,  eu  égard  aux  acquisitions  de 
véhicules neufs,  et  probablement aussi  pour les droits 
d’enregistrement,  puisque  l’on  voit  un  recul  des 
transmissions  des  propriétés  immobilières.  C’est 
l’occasion  pour  moi,  là  aussi,  de  faire  le  point  avec 
vous.

Côté dépenses, il y a bien sûr deux éléments qui me 
préoccupent.  C’est  d’abord  la  statutarisation  dans  les 
UAP qui  pose  problème.  La  Cour  des  comptes  vous 
avait  d’ailleurs  fait  le  reproche,  à  vous  ou  à  votre 
collègue,  Mme De Bue,  de  ne  pas  avoir  identifié  par 
UAP le coût de cette mesure qui a été, de manière un 
peu facile, globalisée.

Puis, il y a le Plan de relance où nous travaillons sur 
plusieurs années, ce qui est compréhensible et ce qui a 
amené un encours qui est quand même assez consistant, 
de près de 8 milliards d’euros. À cet égard, je voulais 

voir ce que vous aviez déjà réellement bien liquidé. Je 
n’ai  pas  dit  « engagé ».  Là  aussi,  les  réponses  en 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  étaient  particulièrement 
révélatrices de la difficulté de passer du plan au projet et 
de l’engagement à la liquidation. C’est l’occasion pour 
vous de faire le point sur l’héritage budgétaire que vous 
allez laisser, en bien ou en mal, chacun appréciera. C’est 
toujours difficile d’être ministre du Budget, parce qu’il 
y a un certain nombre de paramètres sur lesquels vous 
n’avez pas de prise,  il  faut  le  savoir.  Ayant  exercé la 
compétence, je le dis à votre place.

Par contre, il  y en a d’autres qui coïncident à des 
choix  politiques,  comme  la  TMC  reportée  au 
1ᵉʳ janvier 2025.  J’avais  d’ailleurs  une  question,  mais 
elle  n’a  pas  été  retenue  par  le  greffe,  sur  l’état  de 
préparation  de  la  mise  en  œuvre  de  cette  TMC  au 
1ᵉʳ janvier, car j’ai quelques craintes sur la capacité de 
pouvoir développer l’application de cette réforme.

Monsieur  le  Ministre,  on vous écoutera  sans vous 
interrompre ni vous critiquer, puisque c’est un résultat 
chiffré que vous allez livrer, davantage qu’un exercice 
politique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, 
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  – 
Monsieur  le  Député,  en  réponse  à  votre  question 
concernant  l’impact  de  l’adaptation  des  paramètres 
macroéconomiques par le Bureau fédéral du Plan sur le 
budget 2024 de la Région, je répondrai en trois parties. 
Tout  d’abord,  j’aborderai  l’impact  sur  le  budget  des 
recettes, ensuite sur le budget des dépenses, enfin sur le 
solde de la Région.

Comme vous l’avez expliqué dans votre question, le 
Bureau fédéral du Plan, lors du budget économique de 
février 2024, a mis à jour ses prévisions en matière de 
croissance du PIB. Celles-ci passent de 1,3 % à 1,4 % 
pour 2024 et de 1 % à 1,5 % pour 2023 par rapport au 
budget  économique de  septembre 2023.  En termes de 
croissance de l’indice des prix à la consommation, celle-
ci  est  en  baisse  pour  2023  et  2024,  passant 
respectivement de 4,4 % à 4,1 % et de 4,1 % à 2,8 %. 
La même tendance est observée pour la croissance de 
l’indice santé pour 2024. Celle-ci baisse de 1,4 point de 
pourcentage, passant de 4,3 % à 2,9 %, et de 0,3 point 
de pourcentage pour 2023, passant de 4,7 % à 4,3 %.

Ce  sont  ces  nouveaux  paramètres  du  budget 
économique de février qui sont utilisés pour actualiser 
les recettes issues de la loi spéciale de financement. Les 
moyens liés aux compétences transférées sont donc en 
baisse  de  33,6 millions  d’euros,  la  dotation  Sainte-
Émilie diminue, quant à elle, de 75,8 millions d’euros et 
la dotation Saint-Quentin de 14,4 millions d’euros. En 
ce  qui  concerne  les  additionnels  à  l’IPP,  ils  sont 
également en baisse de 11,5 millions d’euros par rapport 
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à ceux retenus lors du budget initial 2024. Les impôts 
régionaux  encore  perçus  par  le  Fédéral  connaissent 
également  une  diminution  de  l’ordre  de  26 millions 
d’euros.

Cependant,  ce  dernier  montant  n’intègre  pas 
l’amélioration attendue de 75,7 millions d’euros faisant 
suite à un problème technique rencontré fin 2023 par la 
nouvelle  application  au  sein  de  l’Administration 
générale de la documentation patrimoniale et ayant pour 
conséquence un report de ces recettes sur 2024. J’ai été 
interrogé, il y a deux semaines, sur le sujet par le député 
Demeuse. L’impact de l’ensemble de ces éléments sur le 
budget des recettes de la Région est une baisse de celle-
ci de 85,7 millions d’euros.

Passons  maintenant  à  l’impact  sur  le  budget  des 
dépenses  de  la  Région.  Les  dernières  prévisions 
mensuelles  du  Bureau  fédéral  du  Plan  sont  celles  du 
2 avril dernier et estiment que la croissance de l’indice 
des  prix  à  la  consommation  en  2024  sera  de  3,3 % 
contre 3,9 %, pourcentage alors retenu lors du budget 
initial.  La  croissance  de  l’indice  santé  est  également 
revue à la baisse, passant de 4 %, lors de la confection 
du budget initial, à 3,4 %, dans les dernières prévisions. 
Il faut également tenir compte du fait qu’il n’y a plus 
qu’un  seul  dépassement  de  l’indice  pivot,  attendu  en 
avril 2024, alors que, lors du budget initial, il était tenu 
compte  de  deux  dépassements,  l’un  en  mars 2024  et 
l’autre en septembre 2024.

L’évolution  des  paramètres  macroéconomiques  a 
donc un impact purement mécanique sur les dépenses de 
la  Région  de  -75 millions  d’euros  qui  se  répartit 
principalement sur les dépenses : de catégorie 16, liées 
aux  compétences  transférées,  pour  -32,5 millions 
d’euros ;  de  catégorie 04,  liées  à  l’inflation,  pour  -
22,4 millions  d’euros ;  de  catégorie 01,  relatives  aux 
rémunérations,  pour -13,5 millions d’euros ;  et  sur  les 
dépenses  de  catégorie 05,  relatives  aux  UAP,  pour  -
6,4 millions d’euros.

L’évolution  des  paramètres  macroéconomiques  a 
donc comme impact une baisse des recettes de l’ordre 
de 85,7 millions d’euros et une baisse des dépenses de 
l’ordre  de  75 millions  d’euros,  soit  une  dégradation 
globale du solde de la Région de 10,8 millions d’euros.

Enfin, en ce qui concerne le Plan de relance de la 
Wallonie,  depuis  2020  et  jusqu’au  31 décembre 2023, 
4,372 milliards  d’euros  en  crédits  d’engagement  et 
1 milliard 900 millions d’euros en crédits de liquidation 
ont été exécutés par le SPW et les UAP, soit  un taux 
d’exécution de 62,08 % des crédits d’engagement et de 
26,94 % en ce qui concerne les crédits de liquidation. À 
noter  que  les  pourcentages  d’exécution  des  projets 
prioritaires  sont  plus  importants,  soit  69,65 %  et 
32,15 %, respectivement en crédits d’engagement et de 
liquidation.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je remercie le ministre 
pour tous ces chiffres. Bien sûr, ils ne se concrétiseront 
que s’il y a un ajustement budgétaire au niveau fédéral, 
sinon nous aurons droit à des corrections ex post l’année 
prochaine, sauf pour le volet « Dépenses », qui peut être 
considéré comme acquis, vu la baisse de l’inflation.

Je  note  les  crédits  de liquidation :  26,84 et  32,15. 
Vous  ne  m’en  voudrez  pas,  Monsieur  le  Ministre,  de 
sourire un peu, puisque vous savez que le groupe Les 
Engagés avait toujours soutenu, dans le Plan de relance, 
la  partie  concertée  avec  les  partenaires  sociaux,  dont 
nous considérons que le périmètre était particulièrement 
bienvenu et efficace, les chiffres en attestent par rapport 
aux  autres  éléments,  qui  affichent  un  taux  de 
consommation plus faible en la matière.

Je  vous  remercie  pour  tous  ces  éléments  et  ce 
dernier échange sur le budget.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES 

RECOURS INTRODUITS CONTRE LE PERMIS 
D’ENVIRONNEMENT DE L’AÉROPORT DE 

LIÈGE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Witsel à M. Dolimont, Ministre du 
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des 
Infrastructures  sportives,  sur  « les  recours  introduits 
contre  le  permis  d’environnement  de  l’aéroport  de 
Liège ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS). – Monsieur le Ministre, à la suite 
des cinq recours introduits au Conseil d’État, l’auditeur 
avait,  au  mois  de  février,  demandé  l’annulation  du 
permis accordé par le Gouvernement, qui court jusqu’en 
2040.

Différentes  interprétations  juridiques  et  politiques 
s’opposent.  D’aucuns estiment  qu’il  faut  suspendre le 
permis  octroyé  et  en  rédiger  un  nouveau,  où  les 
motivations seraient  plus  explicites.  D’autres  estiment 
que,  si  le  Conseil  d’État  annule  le  permis,  l’aéroport 
tomberait  sur  le  permis  initial  délivré  par 
l’administration.

Force est de constater que la situation est tout sauf 
idéale, car, selon l’aéroport, si la décision d’annulation 
du  permis  était  prise,  le  conseil  d’administration  de 
l’aéroport  de  Liège  se  verrait  dans  l’obligation 
d’interrompre  immédiatement  le  fonctionnement  de 
l’aéroport.
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Pour éviter le scénario du pire et jouer la prudence, 
il  faudrait  rédiger  un  nouveau  permis  conforme  aux 
engagements pris et retirer celui qui a été attribué.

Je présume que vous avez pu prendre connaissance 
des  analyses  juridiques  évoquées  et  des  différents 
positionnements sur ce qu’il convient de faire.

Quel  est  votre  avis ?  Comment  vous  positionnez-
vous ?

Comment  comptez-vous  apporter  la  sécurité 
nécessaire  permettant  à  l’aéroport  de  poursuivre  ses 
activités ?

Avez-vous  déjà  entrepris  certaines  démarches ?  Si 
oui, lesquelles ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, 
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  – 
Monsieur  le  Député,  j’ai  évidemment  bien  pris 
connaissance de l’avis de l’auditeur du Conseil d’État et 
je vous confirme que, selon le conseil de la Wallonie, il 
y a de grandes chances pour que ce dernier suive l’avis 
de son auditeur. Il y a un risque par rapport à l’attitude 
qu’adoptera in fine le Conseil d’État.

Selon notre conseil toujours, il pourrait être remédié 
aisément  aux  éléments  soulevés  dans  le  rapport  de 
l’auditeur.

Pour rappel, le Gouvernement s’est entendu sur une 
trajectoire  de  développement  de  l’aéroport  et  sur  des 
normes  de  réduction  du  bruit  dans  le  permis  de 
janvier 2023.

Pour ma part, j’ai toujours indiqué que la politique 
aéroportuaire doit rechercher un point d’équilibre entre, 
d’une part,  les intérêts de l’aéroport,  vu son caractère 
systémique  pour  l’économie  et  l’emploi  wallon,  et, 
d’autre  part,  l’environnement  et  le  cadre  de  vie  des 
riverains. Cet accord équilibré permet à l’aéroport et à 
ses  partenaires  d’avoir  des  perspectives  et  ainsi  de 
garantir la pérennité de leurs activités.

L’aéroport  de  Liège  représente  11 000 emplois. 
C’est énorme ! On ne peut se permettre de sacrifier les 
11 000 foyers  derrière  ces  11 000 emplois, 
particulièrement dans une région comme la Wallonie, où 
le principal défi est d’augmenter le taux d’emploi.

Je  rappelle  aussi  la  politique  wallonne  de 
développement  aéroportuaire  avec  des  mesures 
d’accompagnement,  particulièrement  complètes,  mises 
en place par la Wallonie depuis de nombreuses années, 
pour rester sur ce point d’équilibre qu’il est important 
de maintenir.

Le Gouvernement wallon s’est engagé à défendre le 
permis délivré de manière solidaire en cas de procédure 
de  recours  au  Conseil  d’État.  Cet  engagement  sera 
respecté.  En  tant  que  ministre  des  Aéroports,  je  n’ai 
qu’une parole et je ne transigerai pas sur le contenu du 
permis de 2023.

La  Wallonie,  depuis  plus  de  20 ans,  a  engagé 
énormément  de  moyens  pour  miser  sur  le 
développement  de  l’aéroport,  notamment  afin  de 
répondre  au  séisme industriel  du  secteur  sidérurgique 
qui secouait la région. Ce serait un non-sens de ne pas 
vouloir  préserver  cet  investissement  humain  et 
économique.

Quant au risque de cessation d’activité de l’aéroport 
en  cas  d’annulation  du  permis  par  le  Conseil  d’État, 
comme vous l’avez dit,  les avis des juristes diffèrent. 
Cependant, il y a un risque, il faut pouvoir le dire, et 
nous devons donc anticiper et agir.

Compte tenu de cette incertitude, il revient d’autant 
plus au Gouvernement de se saisir rapidement des actes 
nécessaires  à  poser  afin  de  stabiliser  la  situation  de 
l’aéroport, ses partenaires et des travailleurs. Il en va de 
l’intérêt de l’aéroport, mais aussi, plus globalement, de 
la crédibilité du Gouvernement face aux entrepreneurs 
qui  développent  l’activité  économique,  qui  est  la 
bienvenue en Wallonie.

Il appartient ainsi à mes collègues, les ministres de 
l’Environnement et de l’Aménagement du territoire de 
coordonner  un  acte  de  retrait-redélivrance  du  permis 
ainsi que suggéré par le conseil de la Wallonie. J’appuie, 
bien entendu, cette démarche et mon cabinet a d’ailleurs 
travaillé de manière intense ces dernières semaines pour 
pouvoir  faire  –  si  vous  me  permettez  l’expression  – 
« atterrir » ce dossier aéroportuaire.

J’ai  proposé d’avoir  une réflexion plus  large pour 
bien montrer que le point d’équilibre était important et 
j’ai  redéposé  sur  la  table  du  Gouvernement  la 
proposition  de  modification  de  l’arrêté  du 
Gouvernement  portant  modification  de  l’arrêté  du 
29 janvier 2004  relatif  aux  sanctions  administratives 
dans le cadre de la lutte contre le bruit généré par les 
aéronefs  utilisant  les  aéroports  relevant  de  la  Région 
wallonne.

J’avais proposé, il  y a un peu moins d’un an, une 
révision  des  montants  à  la  hausse,  constatant  que  le 
montant  de  l’amende  de  base  fixée  à  200 euros  ne 
sanctionne  pas  de  manière  suffisamment  significative 
les dépassements par certains vols des normes de bruit 
constatées  sur  le  réseau  de  sonomètres  autour  de 
l’aéroport de Liège et de Charleroi également.

Au  sujet  du  réseau  de  sonomètres  autour  de 
l’aéroport  de  Liège,  j’ai  également  proposé  que,  au 
terme de l’évaluation en cours du réseau de sonomètres 
DIAPASON, telle qu’elle était d’ailleurs prévue dans le 
contrat de gestion de la SOWAER, qu’il soit d’ores et 
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déjà  acté  qu’un  équilibre  doit  être  trouvé,  qu’un 
rééquilibrage du réseau de sonomètres puisse intervenir, 
et ce, au bénéfice du contrôle des nuisances dans le sens 
des décollages en sens inversé, c’est-à-dire sur la zone 
nord-est  des  infrastructures  aéroportuaires  liégeoises, 
plus proche de l’agglomération liégeoise.

Sur  ce  sujet  des  sonomètres,  je  rappelle  que  la 
Wallonie est souvent citée en exemple pour sa politique 
d’accompagnement  du  développement  des  activités 
aéroportuaires,  avec  les  nombreuses  mesures 
d’accompagnement  gérées  par  la  SOWAER  et 
contrôlées,  notamment,  au  moyen  de  réseaux  de 
sonomètres particulièrement denses.

À Charleroi aussi, le réseau peut être renforcé et je 
travaillerai  d’ailleurs  sur  ce  point.  Il  est  nécessaire 
qu’un  sonomètre  supplémentaire  soit  installé  à 
Heppignies, sur la commune de Fleurus.

Je me suis un peu éloigné du sujet de base dans la 
fin  de  ma réponse,  mais  je  veux vous  démontrer  ma 
volonté et le volontarisme qui est le mien de poursuivre 
la recherche du point d’équilibre entre préservation du 
cadre de vie des riverains et exploitation des activités 
aéroportuaires en Wallonie ;  secteur dont nous devons 
tous être fiers.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos éléments de réponse.

Il me paraît important de protéger notre aéroport et 
d’encadrer  au  mieux  le  permis  d’environnement.  Il 
s’agit  d’essayer  de trouver  un équilibre  entre  l’aspect 
économique  de  l’aéroport,  l’environnement  et  les 
riverains, puisqu’il  est important de les protéger aussi 
des bruits.

Effectivement,  il  y  a  11 000 emplois  qu’il  faut 
sécuriser. J’entends qu’il y a une réflexion plus large au 
niveau  du  Gouvernement  et  des  concertations  avec 
Mme Tellier  et  M. Borsus.  Vous avez  un rôle  afin  de 
placer  rapidement  des  balises  pour  le  prochain 
gouvernement qui va arriver. On ne sait pas qui sera à la 
tête de ce gouvernement, mais je sens que c’est votre 
volonté d’aboutir,  de régler  la  situation et  de pouvoir 
placer des balises importantes pour le gouvernement qui 
va suivre.

Monsieur  le  Président,  je  vous  remercie  beaucoup 
pour  cette  commission.  Je  vous ai  connu en tant  que 
ministre  des  Sports  à  l’époque et  je  suis  très  content 
d’avoir pu partager les bancs des deux Parlements avec 
vous.

M. le Président. – Merci, Monsieur Witsel, cela me 
touche beaucoup. Le plaisir a été évidemment partagé.

QUESTION ORALE DE MME MENGONI À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR 

« L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA PROCÉDURE 
DE RENOUVELLEMENT DU PERMIS DE 

L’AÉROPORT DE CHARLEROI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Mengoni  à  M. Dolimont, 
Ministre du Budget  et  des Finances,  des Aéroports  et 
des Infrastructures sportives, sur « l’état d’avancement 
de  la  procédure  de  renouvellement  du  permis  de 
l’aéroport de Charleroi ».

La  parole  est  à  Mme Mengoni  pour  poser  sa 
question.

Mme Mengoni (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
l’aéroport  de  Charleroi  doit  introduire  prochainement 
une  demande  de  renouvellement,  pour  une  durée  de 
20 ans,  de  son  permis  d’environnement,  qui  arrive  à 
échéance en 2025.

Le 12 décembre 2023 – cela a été évoqué plusieurs 
fois au sein de cette commission –, la procédure avait 
débuté  par  la  tenue  d’une  réunion  d’information 
préalable.  La  demande  de  renouvellement  doit  faire 
l’objet aussi d’une étude préalable sur les incidences sur 
l’environnement  par  l’aéroport  de Charleroi.  Une fois 
que  les  fonctionnaires  auront  reçu  le  dossier,  ils 
disposeront d’un délai de 140 jours pour l’instruire.

On en avait  parlé  en février  en cette  commission. 
J’aimerais revenir sur ce calendrier et voir où en sont les 
choses.

L’aéroport  de  Charleroi  est  un  outil  économique 
important pour la Wallonie – on ne cesse de le répéter – 
qui emploie plus de 3 000 personnes sur le site.

Je  souhaiterais  savoir  où  en  est  la  procédure 
actuellement.

L’étude  préalable  des  incidences  sur 
l’environnement a-t-elle déjà été lancée ?

Le  bureau  chargé  de  réaliser  cette  étude  est-il 
connu ? Pouvez-vous faire le point sur la situation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, 
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  – 
Madame la Députée, la procédure de renouvellement du 
permis  d’environnement  de  BSCA a,  comme vous  le 
mentionnez,  débuté  par  une  réunion  préalable 
d’information  du  public  –  RIP –,  qui  s’est  tenue  le 
12 décembre 2023.
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Cette demande de renouvellement doit être précédée 
d’une  étude  préalable  des  incidences  sur 
l’environnement, qui doit être menée par le demandeur, 
la  société  de  gestion  de  l’aéroport  BSCA  en 
l’occurrence, qui a désigné le bureau Aries Consultants 
pour ce faire.

L’étude  d’incidences  et  l’étude  d’orientation  sont 
bien en cours de réalisation. Elles devraient se clôturer 
dans le courant du mois de juin.

Comme  je  vous  l’ai  déjà  signalé  lors  d’une 
précédente  réponse  sur  le  sujet,  relativement  aux 
questions de procédure, je vous suggère de questionner 
mes  collègues,  les  ministres  de  l’Aménagement  du 
territoire  et  de  I’Environnement,  compétents  en  la 
matière.

Pour le surplus, je peux vous confirmer que le bien-
être des riverains et la responsabilité environnementale 
sont  au  centre  des  préoccupations.  J’ai  encore  pu 
l’exprimer  dans  la  question  précédente.  Je  me  suis 
permis  de  répondre  en  partie  sur  les  éléments  qui 
concernaient l’aéroport de Charleroi. BSCA mise ainsi 
sur des objectifs ambitieux en termes de décroissance 
des émissions de CO2 et  de diminution des nuisances 
sonores, tout en programmant un développement garant 
de compétitivité et de l’emploi.

Quelques éléments sont ainsi d’ores et déjà certains 
à ce stade au niveau du projet de l’aéroport :

- pas d’extension de piste ;
- pas  de  nouveaux  postes  de  stationnement  pour 

des avions basés ;
- pas de retour des quadrimoteurs ;
- pas  d’extension  de  I’horaire  d’exploitation  de 

l’aéroport.

En tant que ministre des Aéroports, ma priorité est 
évidemment  de  soutenir  un  projet  de  croissance 
responsable pour Charleroi qui assurera la pérennité de 
l’outil  et  des  emplois,  tout  en  s’inscrivant  dans  les 
balises existantes.

M. le Président. – La parole est à Mme Mengoni.

Mme Mengoni (PS). – Merci, Monsieur le Ministre. 
Je  voudrais  vous  dire  combien  il  est  rassurant 
d’entendre  que  toutes  ces  balises  sont  posées  et  que 
vous  avez  reparlé  de  décroissance,  de  l’objectif  de 
baisse  des  nuisances  sonores.  À  l’instar  de  mon 
collègue,  M. Witsel,  je  voudrais  dire  que  le  plus 
important pour nous est que ces balises très fortes soient 
posées,  en  vue  de  la  formation  du  prochain 
gouvernement.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE 

DÉPÔT D’UN PRÉAVIS DE GRÈVE À BRUSSELS 
SOUTH CHARLEROI AIRPORT (BSCA) »

QUESTION ORALE DE MME MENGONI À 
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES 

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE 

PRÉAVIS DE GRÈVE DÉPOSÉ À L’AÉROPORT 
DE CHARLEROI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Dolimont, Ministre du Budget et 
des  Finances,  des  Aéroports  et  des  Infrastructures 
sportives, de :

- M. Antoine, sur « le dépôt d’un préavis de grève 
à Brussels South Charleroi Airport (BSCA) » ;

- Mme Mengoni, sur « le préavis de grève déposé à 
l’aéroport de Charleroi ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, 
en matière d’aéroport,  mieux vaut  qu’il  n’y ait  qu’un 
seul  ministre  responsable.  C’est  le  cas  ici.  Si  l’un 
accélère et que l’autre freine, vous avez un phénomène 
de tête-à-queue que nous aurions d’ailleurs pu qualifier 
pour les échanges que vous avez eus à propos de Liège. 
M. Jossart, excellent gestionnaire, pourrait vous le dire 
beaucoup mieux que moi.

Par contre, ici, Monsieur le Ministre, vous êtes seul. 
Vous n’êtes pas directement responsable, mais c’est la 
politique  aéroportuaire  et,  vous  venez  de  nous  le 
confirmer,  vous  y  êtes  particulièrement  sensible, 
d’autant plus que vous êtes, comme on dit, le régional 
de l’étape.

Ce  qui  est  d’ailleurs  une  rupture  par  rapport  au 
passé.  Les  ministres  des  aéroports  ne  pouvaient  pas 
venir  ni  de  Liège  ni  de  Charleroi.  Vous  pouvez  les 
reprendre  depuis  Michel  Lebrun,  Serge  Kubla,  votre 
serviteur, René Collin : vous êtes le premier qui vient 
d’une des deux régions directement concernées, ce qui 
est à la fois un avantage, mais qui peut aussi s’avérer 
difficile à certains moments.

C’est le cas aujourd’hui puisque nous avons appris 
qu’un  préavis  de  grève  avait  été  déposé  par  des 
représentants du personnel de la CSC de l’aéroport. En 
clair,  il  semblerait  que  les  agents  de  l’aéroport 
dénoncent une charge de travail importante et aussi, plus 
interpellant, du harcèlement, des pressions de la part des 
responsables  des  ressources  humaines ;  des  menaces 
même, par mail et par appels téléphoniques, auraient été 
formulées.

On indique même que des travailleurs auraient été 
filmés à leur insu. Bref, un climat qui n’a rien de très 
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heureux pour les travailleurs et pour le fonctionnement 
de l’aéroport.

En raison de ce climat social particulièrement tendu 
au  sein  de  l’aéroport,  des  actions  sont,  semble-t-il, 
annoncées dans les prochains jours et elles pourraient, 
dit-on, se prolonger jusqu’à la période d’été s’il n’y a 
pas  un  certain  nombre  de  mesures  arrêtées  par  les 
autorités de l’aéroport sous votre responsabilité.

Monsieur le Ministre,  très clairement,  pour ne pas 
être trop long, face à cette crispation du dialogue social 
au sein de BSCA, pourquoi  n’avez-vous pas pris  une 
initiative,  ou  fait  prendre  une  initiative  en  la  matière 
pour  tenter  d’établir  une  table  ronde  et  favoriser  un 
climat de confiance propice au dialogue social ? Vous 
nous  direz  quelles  sont  les  initiatives  que  vous  avez 
encouragées, provoquées ou cautionnées.

Au vu de la gravité des faits dénoncés, y a-t-il une 
procédure d’enquête interne pour confirmer la véracité 
de ces propos ? S’ils sont corrects, ils sont suffisamment 
graves et lourds de sens pour qu’il y ait une réaction, y 
compris  des  autorités  gouvernementales.  Bref,  quand 
pensez-vous,  vous  ou  vos  représentants  ou 
commissaires,  retrouver  un  climat  de  bien-être  pour 
l’ensemble des employés de l’aéroport ? On a parlé des 
11 000 agents de Liège, mais Charleroi représente aussi 
un  volet  social  important.  Encore  faut-il  que  les 
travailleurs qui s’y trouvent se sentent bien traités. C’est 
l’objet de cette question.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Mengoni 
pour poser sa question.

Mme Mengoni (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  les 
représentants de la CNE et de la CSC à l’aéroport de 
Charleroi  ont  déposé  un  préavis  de  grève  qui  court 
jusqu’au 30 avril prochain.

Les représentants syndicaux de la  CNE dénoncent 
une absence de communication, un certain malaise au 
niveau  de  la  direction  des  ressources  humaines  de 
l’aéroport. La CNE parle de cas de harcèlement, voire 
même d’intimidation,  et,  par  ailleurs,  elle  dénoncerait 
plus globalement une charge de travail trop importante.

Même si  ce préavis n’est  porté que par une seule 
délégation,  il  nous  revient  que  l’ensemble  des 
délégations  syndicales  représentant  les  travailleurs  de 
l’aéroport ont souhaité rencontrer rapidement, en front 
commun,  avec  l’ensemble  des  délégués  et  l’ensemble 
des  permanents,  le  management  de  BSCA  afin  de 
soulever un certain nombre de questions.

Comme j’ai eu l’occasion de le répéter lors de mes 
dernières questions, le développement de l’aéroport de 
Charleroi,  qui  est  fondamental,  doit  s’envisager  de 
manière globale et structurelle, en tenant compte et en 
incluant  tant  les  conditions  d’accueil  des  passagers  – 
cela  été  longuement  mis  en  exergue  lors  de  mes 

dernières interpellations – que les conditions de travail 
et l’environnement de travail du personnel.

Comment,  avec  le  management,  tentez-vous 
d’apaiser  les  tensions  aujourd’hui  soulevées  avec  ce 
préavis ?  Comment  pouvez-vous  aider  à  ramener  un 
climat de confiance entre le personnel et la direction ? 
Quelles actions avez-vous menées à cet égard ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, 
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  – 
Madame et Monsieur les Députés, il faut noter que ce 
préavis  concerne  uniquement  la  CSC-CNE  et  que  la 
direction maintient un dialogue social constant avec les 
partenaires sociaux.

Des contacts que j’ai pu avoir avec BSCA au sujet 
d’une augmentation des cas de harcèlements que pointe 
la CSC-CNE pour motiver son préavis de grève, voici 
ce que l’aéroport m’indique :

« Au  niveau  du  bien-être  social  des  travailleurs, 
durant ces deux dernières années, des études relatives 
aux risques psychosociaux ont été réalisées dans tous les 
départements de l’entreprise par Attentia.

Quand  cela  est  préconisé,  des  plans  d’action  sont 
définis  et  mis en œuvre.  BSCA précise aussi  que ces 
études  n’ont  pas  mis  en  évidence  de  problèmes 
« graves ».

Une  ligne  d’alerte  de  signalements  est  également 
mise en place, et ce, de manière complémentaire à la 
possibilité  offerte  à  tous les  travailleurs  de se  confier 
aux  personnes  de  confiance  internes  et  externes 
d’Attentia.

La  médecine  du  travail  est  également  aisément 
accessible.

Chaque mois, il se tient, au sein de l’entreprise, au 
minimum  une  réunion  de  délégation  syndicale,  une 
réunion du conseil d’entreprise et une réunion du comité 
de  protection  et  prévention  au  travail.  Les  procès-
verbaux sont  accessibles à  l’ensemble des travailleurs 
par le biais de l’intranet et de I’affichage dans les salles 
de repos.

L’inspection  sociale  est  encore  récemment  venue 
vérifier si tout était en ordre au niveau de la tenue des 
conseils d’entreprise ».

BSCA souligne ainsi  que « tout  est  mis  en œuvre 
pour lutter contre le harcèlement et la discrimination ». 
De même, les contacts avec les partenaires sociaux sont, 
pour ainsi dire, quotidiens.
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Vous relèverez enfin qu’il  ne m’appartient pas,  en 
ma qualité  de ministre  des  Aéroports,  de  m’immiscer 
dans ce genre de conflits.

En effet, la gestion des relations entre les travailleurs 
et  la  société  appartient  aux  organes  de  concertation 
sociale  regroupant  les  organisations  syndicales  et  la 
direction de BSCA. La Wallonie n’intervient pas dans la 
gestion journalière de l’aéroport, qui est du ressort de 
son CEO, sous le contrôle du conseil d’administration.

Aussi, au vu des explications qui m’ont été fournies, 
je  vous  confirme ma confiance  en  ceux-ci  et  en  leur 
aptitude à travailler au retour à la sérénité, et ce, dans 
l’intérêt de l’aéroport et de ses travailleurs à l’entame de 
la saison d’été qui s’annonce chargée.

Il est évident que je reste attentif à la situation et à 
son évolution. Ainsi, j’appelle chacun à la sagesse et à la 
mesure.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Cette affaire me laisse 
assez perplexe. D’une part, il y a quand même de vifs 
reproches à  l’égard de l’autorité  de BSCA et,  d’autre 
part, le ministre fait état – et je n’ai pas de raison d’en 
douter – que les procès-verbaux de la CPPT n’attestent 
pas de cet élément.

Aujourd’hui,  il  nous  a  dit  qu’il  n’était  pas 
responsable. Certes, mais si, demain – et je sais de quoi 
je parle, pour l’avoir vécu –, il devait y avoir une grève 
qui  perturberait  les  voyages,  les  prises  de  vacances, 
vous verrez à quelle vitesse, Monsieur le Ministre, vous 
allez vous retrouver responsable.

J’en  profite,  si  vous  m’y  autorisez,  Monsieur  le 
Président, pour vous remercier. Nous sommes de vieux 
compagnons de route. Ici, vous deviez être impartial, et 
vous n’avez pas manqué de l’être, me rappelant parfois 
au minutage et à mes devoirs. Je l’ai toujours accepté. 
C’est bien normal qu’il en soit ainsi.

Je voudrais remercier le ministre en lui disant qu’il 
n’y  avait  jamais  rien  de  personnel  dans  mes  propos. 
Peut-être y a-t-il un peu de passion dans mes attitudes, 
puisque  j’ai  eu  l’honneur  d’exercer  exactement  les 
mêmes  compétences :  le  sport,  les  aéroports  et  le 
budget.  Ainsi,  je  vais  crescendo dans la  difficulté,  en 
partageant avec lui les nombreux problèmes qu’il doit 
régler. Il en restera encore pour son successeur, même si 
nous avons, vous et moi, déjà avancé quelques pistes.

Merci de votre bonhomie, même si parfois j’ai été 
amené  –  c’est  de  bonne  guerre  –  à  prendre  mes 
distances par rapport à vos propres choix.

M. le Président. – La parole est à Mme Mengoni.

Mme Mengoni (PS). – Par rapport à vos éléments 
de  réponse,  Monsieur  le  Ministre,  j’ai  tout  à  fait 

confiance en ce qui a déjà été produit par le passé, à 
savoir les études réalisées et les mécanismes qui sont là 
pour assurer la bonne concertation sociale.

Les problèmes qui sont soulevés par la CNE seraient 
vraiment  récents  et  dateraient  de  seulement  quelques 
semaines ou de quelques mois.

Comme je vous l’ai dit dans mon intervention, selon 
nos  informations,  il  y  a  eu  une  rencontre  avec  les 
différentes  délégations.  Le  management  –  le  CIO  – 
serait assez réactif, ce qui est très positif.

J’ai totalement confiance en la suite qui sera donnée 
finalement à ces événements qui sont récents.

À  mon  tour,  je  voulais  remercier  M. le Ministre, 
ainsi que vous, Monsieur le Président, pour cette année 
que  j’ai  passée  dans  cette  commission.  J’ai  vraiment 
pris  beaucoup  de  plaisir  à  siéger,  ici,  avec  mes 
collègues,  sur  des  sujets  parfois  très  techniques,  mais 
néanmoins passionnants. Je voulais vous remercier pour 
l’accueil qui a été fait il y a près d’un an et pour toute 
cette année qui s’est écoulée.

M. le Président.  – Merci,  Madame Mengoni, c’est 
très gentil.

VŒUX DE FIN DE LÉGISLATURE

M. le Président. – Avant que je ne dise un mot de 
conclusion, la parole est à M. le Ministre Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, 
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  – 
Monsieur le Président, je vous remercie pour ces deux 
années et demie d’échanges passionnants et passionnés, 
par moments, comme M. le Député Antoine a pu le dire 
précédemment,  mais  toujours  avec  la  conviction  qui 
anime chacun de nous dans cet espace démocratique.

C’était  un  plaisir  d’avoir  exercé  dans  cette 
commission présidée par vous-même. Je le sais, ce sera 
la  dernière.  C’était  vraiment  un  plaisir  d’avoir  croisé 
votre chemin professionnel. Les échanges ont toujours 
été aussi passionnés et passionnants.

Je remercie l’ensemble des équipes qui permettent à 
l’ensemble  des  travailleurs  en  ce  lieu  de  fonctionner 
sereinement  et  en  toute  bonhomie.  C’est  ce  qui  a 
vraiment caractérisé notre commission.

Bref, merci à tous.

M. le Président.  –  Monsieur  le  Ministre,  mes 
propos ne sont pas des propos de convenance parce que 
je voulais évidemment prononcer quelques mots.

C’est ma dernière présidence de commission. C’est 
aussi  ma  dernière  semaine,  en  principe,  comme 
parlementaire, puisque j’ai décidé, après 42 ans de vie 
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politique, non pas d’arrêter les frais, mais de laisser la 
place à de plus jeunes que moi.

C’était  particulier  pour  moi  parce  que  j’ai  aussi 
exercé des compétences ministérielles, notamment dans 
le sport et dans les aéroports, de voir débarquer près de 
moi, il y a un peu plus de deux ans, un jeune mandataire 
communal qui avait déjà de l’aisance, de l’intelligence 
et surtout de la prudence.

Au départ, vous avez écouté et vous n’avez pas pris 
de risques parce que vous êtes quelqu’un d’intelligent. 
Je vous ai  vu cheminer et  progresser,  et  je  peux dire 
qu’en  deux  ans  les  progrès  ont  été  d’une  rapidité 
considérable.  Vous  êtes  maintenant  quelqu’un  qui 
compte dans le paysage politique, et je vous souhaite le 
meilleur.

Je  veux  vous  remercier  de  votre  courtoisie  et  de 
votre  sympathie,  et  remercier  aussi  les  collaborateurs 
qui vous ont accompagné pendant toutes ces séances.

Je remercie tous les parlementaires et j’ai une pensée 
émue – on l’a déjà mentionné tout à l’heure – pour notre 
ami, Paul Furlan, qui nous a beaucoup manqué. On avait 
tellement de plaisir à échanger ici et dans les couloirs du 
Parlement.

Je  peux vous  dire,  Madame Mengoni,  qu’il  serait 
très  fier  de la  façon dont  vous avez pris  le  relais.  Je 
voulais  vous  féliciter  et  vous  remercier  de  votre 
assiduité et du sérieux avec lequel vous avez succédé à 
Paul Furlan.

Je remercie les services au moins pour trois choses : 
votre efficacité – vous-même, Monsieur Piérard, et tous 
les autres –, votre disponibilité et aussi et surtout, peut-
être parce que c’est pour moi le plus important, votre 
amabilité.

Merci et bon vent à chacune et à chacun !

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Desquesnes,  sur  « le  soutien  aux 

infrastructures sportives en Wallonie » ;
- Mme Galant, sur « le pôle d’excellence en tennis 

et  en  gymnastique  à  Mons »  à  M. Dolimont, 
Ministre  du  Budget  et  des  Finances,  des 
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives,  sont 
transformées en questions écrites.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 5 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. François Bellot, MR
M. John Beugnies, PTB
M. René Collin, Président
M. Philippe Courard, PS
M. Adrien Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
M. Yves Evrard, MR
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
M. Olivier Maroy, MR
Mme Sophie Mengoni, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Nicolas Tzanetatos, MR
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEPS Administration de l’éducation physique et des sports
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
ASBL association sans but lucratif
BCE Banque-carrefour des entreprises
BMX bicycle motocross (vélo de motocross)
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CGT Commissariat général au tourisme
CIO chief information officer (responsable des technologies de l’information et de la communication)
CNE Centrale nationale des employés
CO2 dioxyde de carbone
COIB Comité olympique et interfédéral belge
CPPT Comité pour la prévention et la protection au travail
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
DIAPASON Dispositif d’information et d’analyse des procédures aéronautiques et sonores
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
FMWB Fédération motocycliste wallonne de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
ICN Institut des comptes nationaux
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
INSEP Institut national du sport, de l’expertise et de la performance (France)
IPP impôt des personnes physiques
JO Jeux olympiques
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OMS Organisation mondiale de la santé
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PIB produit intérieur brut
RIP réunion d’information préalable
SAP Systems, Applications and Products for data processing (Systèmes, applications et produits pour le 

traitement de données)
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPW Service public de Wallonie
SRIW Société régionale d’investissement de Wallonie
TMC taxe de mise en circulation
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique
WAO Wallonie Ambitions Or
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des services du Gouvernement wallon

35 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 146 – Budget – Lundi 22 avril 2024


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l’arriéré

	Auditions
	La situation et les perspectives des deux aéroports wallons
	Confiance au président et au rapporteur

	Projets et propositions
	Proposition de résolution visant à développer en Wallonie les infrastructures dédiées à la pratique du motocross et à atténuer les nuisances causées par la pratique de ce sport, déposée par MM. Evrard, Courard, Heyvaert, Dodrimont, Luperto et Agache (Doc. 1700 (2023-2024) N° 1)
	Désignation d’un rapporteur
	Exposé de MM. Evrard, Courard, Heyvaert, coauteurs de la proposition de résolution
	Discussion générale
	Vote sur l’ensemble
	Confiance au président et au rapporteur

	Interpellations et questions orales
	Interpellation de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « les raisons de la construction d’un vélodrome en Wallonie »
	Question orale de M. Maroy à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la sélection des trois projets pour le futur pôle sportif d’excellence »
	Question orale de M. Witsel à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la sélection des projets dans le cadre de la mise en place du pôle sportif multidisciplinaire »
	Question orale de M. Maroy à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la finalisation du dojo de judo à Louvain-la-Neuve »
	Question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « l’aboutissement de la construction du dojo à Louvain-la-Neuve »
	Interpellation de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la mise en place d’une véritable politique d’accès à la première propriété immobilière »
	Interpellation de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la mise en place d’une véritable politique d’accès à la première propriété immobilière »
	Question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la nécessaire rationalisation des outils publics »
	Question orale de Mme Ryckmans à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la mise en œuvre du gender budgeting dans le budget wallon »
	Question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « les enseignements financiers du monitoring budgétaire de la fin du mois de mars 2024 »
	Question orale de M. Witsel à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « les recours introduits contre le permis d’environnement de l’aéroport de Liège »
	Question orale de Mme Mengoni à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « l’état d’avancement de la procédure de renouvellement du permis de l’aéroport de Charleroi »
	Question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « le dépôt d’un préavis de grève à Brussels South Charleroi Airport (BSCA) »
	Question orale de Mme Mengoni à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « le préavis de grève déposé à l’aéroport de Charleroi »
	Vœux de fin de législature
	Organisation des travaux
	(Suite)
	Interpellations et questions orales transformées en questions écrites

	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

